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LôINTEGRATION DES PRINCIPES DE RSE PAR LES DIRIGEANTS DE PME : LA 

DEMARCHE COLLECTIVE INNOVANTE DôUN RESEAU PROFESSIONNEL 

 

Résumé 
 

Si la grande entreprise affiche une sensibilité croissante aux pratiques liées au développement 

durable depuis la promulgation de la loi NRE en 2001, il semble plus difficile dôaboutir aux 

mêmes conclusions pour les PME. Comme le soulignent certains auteurs (Paradas, 2006 ; 

Temri et Fort, 2009), les leviers de diffusion classiques resteraient majoritairement inefficaces 

pour encourager une meilleure prise de conscience des dirigeants de PME. Pour que ce 

mouvement responsable se d®veloppe, il sôagit dôinstaurer une dynamique collective 

territoriale. En effet, depuis quelques années, les démarches collectives suscitent un intérêt 

croissant de la part des institutions locales et sont désormais régulièrement proposées aux 

PME pour les inciter à être davantage responsables. Sôinscrivant dans la lign®e des 

d®veloppements dôauteurs comme Pasquero (2005), Delpuech (2009), Asselineau et Pir®-

Lechalard (2008), notre analyse invite ainsi à considérer la question de la RSE et de son 

int®gration dans lôentreprise comme une nouvelle mani¯re de g®rer ou de manager et revient 

donc ¨ la consid®rer sous lôangle de lôinnovation. Nous mobilisons les travaux sur les 

spécificités de ces formes organisationnelles (Julien, 1994 ; Julien et Marchesnay, 1996 ; 

Torr¯s, 1999), sur la diffusion de lôinnovation (Rogers, 1962, 1995 ; Akrich et al., 1988), sur 

le concept dôappropriation (De Vaujany et al., 2005) et sur la co-conception dôune d®marche 

collective innovante orientée usage. 

 

Dans ce travail doctoral, nous cherchons à comprendre dans quelle mesure la démarche 

collective innovante propos®e par un r®seau professionnel constitue un vecteur dôint®gration 

des principes de RSE et comment elle peut être intégrée par les dirigeants de PME. 

 

Sur le plan m®thodologique, ce travail sôinscrit tout dôabord dans une ®tude exploratoire, 

sôappuyant sur le discours et les r®ponses apport®es ¨ la suite dôune enqu°te par 

questionnaires par un échantillon de dirigeants de PME en Indre-et-Loire. Les résultats de 

lô®tude exploratoire mettent en exergue le r¹le de la d®marche collective et nous conduisent ¨ 

mener une étude de cas principale, en élaborant une méthodologie qualitative (Yin, 2003). Le 

réseau professionnel de pairs constitue le périmètre empirique de notre étude principale. Dans 

cette perspective, la démarche de performance globale de la section de Tours du Centre des 

Jeunes Dirigeants est analysée. 

 

Trois principaux résultats émanent de notre étude. En premier lieu, nous mettons en avant que 

des mécanismes normatifs et coercitifs provoquent souvent un comportement mimétique au 

sein dôun r®seau professionnel. Si ces m®canismes semblent favoriser une prise de conscience 

pour la RSE, ils ne sont pas pour autant une condition suffisante pour que la démarche 

collective innovante puisse se diffuser. Ils doivent être couplés à une logique 

dôaccommodation, rendue possible gr©ce ¨ lôexp®rimentation et ¨ des prescriptions 

r®ciproques entre acteurs. Puis, nous identifions que lôactivation des perspectives 

appropriatives socio-politiques et psycho-cognitifs semblent faciliter, voire accélérer 

lôint®gration des d®marches de RSE dans la strat®gie des PME. Enfin, nous proposons une clé 

de lecture du passage de la diffusion ¨ lôappropriation des principes de RSE, en analysant la 

co-conception dôune d®marche collective innovante afin dôacqu®rir une vision dôensemble du 

ph®nom¯ne dôint®gration des principes de RSE. 

 

Mots clés : RSE, PME, démarche collective innovante, réseau professionnel 
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ADOPTION OF CSR PRINCIPLES BY SME MANAGERS : THE COLLECTIVE 

FORCE OF A PROFESSIONAL ACTOR-NETWORK  

 

Abstract:  

 

Whereas large corporations have shown an increased sensitivity to all issues connected with 

sustainable development since the NRE enactment of 2001 this would not appear to be the 

same for SMEs. As certain academics have pointed out (Paradas, 2006; Temri & Fort, 2009) 

the classic inducements to greater understanding and commitment do not appear to have 

influenced SME managers. In order to improve dissemination of CSR issues, what is needed 

is the introduction of local measures to foster collective initiative. Over the last few years 

local institutions have shown an increased interest in promoting initiatives designed to 

encourage a collective approach towards responsible management amongst SMEs. In line 

with academics in the field of development in this area such as Pasquero (2005), Delpuech 

(2009), Asselineau and Piré-Lechalard (2008), our research analysis suggests that adoption of 

CSR issues should be considered as the new way forward for company management and we 

examine innovative change in the light of this. We use specific examples of organizational 

forms (Julien, 1994, Julien & Marchesnay, 1996 & Torrès, 1999) and examine the effect they 

have upon the dissemination of innovative practices (Rogers, 1962, 1995; Akrich et al, 1988), 

upon the concept of appropriation (De Vaujany et al, 2005) and upon the joint conception of 

innovative and collective measures adopted. 

 

The aim of this research is to try and understand to what degree innovative collective 

measures put forward by an actor-network of professionals constitute a vehicle for adoption of 

CSR principles and how they can be adopted and implemented by SME managers. 

 

In relation to methodology used, this paper starts with an exploratory study based on 

interviews and replies provided by way of questionnaire sent to a sample group of managers 

in the Indre-et-Loire region. The results of the exploratory study highlight the role of 

collective initiative and we then go on to further examination using qualitative methodology 

(Yin, 2003). The professional peer group network then becomes our main focus. Finally, the 

overall performance of the Tours section of the Centre for Young Business Leaders is then 

analyzed. 

 

Our study reaches 3 main conclusions. Firstly, we conclude that normative and coercive 

learning mechanisms do often produce mimicry or óautomatic imitationô within the 

professional actor-network. Although these mechanisms might seem indicative of receptivity 

to CSR issues, on their own they are not sufficient to produce a large enough impact upon the 

dissemination and creation of innovative collective action. They have to be accompanied by a 

willingness to accommodate new ideas, made possible by experimentation and by reciprocal 

arrangements between network actors. We also conclude that the appropriation of socio-

political and psycho-cognitive perspectives seems to facilitate and even accelerate adoption of 

CSR initiatives within strategic management in SMEs. Finally, in order to provide an 

overview of the whole notion of adoption of CSR principles, we put forward an interpretation 

of the factors at work in moving from dissemination to appropriation of CSR principles by 

producing a case analysis of the joint conception of an innovative collective initiative. 

 

Keywords : CSR, SME, innovative and collective initiative, professional network 
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INTRODUCTION GEN ERALE  

 

1. La RSE au sein des PME comme objet de recherche 

 

Le développement durable est un mouvement qui a pris de plus en plus dôampleur face aux 

évolutions de notre société. Dans les organisations, il apporte une nouvelle forme de réflexion 

plus moderne et sôapparente alors à un paradigme réformateur (Pasquero, 2005). En ce sens, il  

incite lôentreprise ¨ repenser ses modes relationnels et ses pratiques manag®riales, compte 

tenu des arbitrages souvent difficiles quôil implique entre lô®conomique, lôenvironnemental, le 

social et le sociétal, entre le court terme et le long terme. Cette perspective dôanalyse invite 

ainsi à considérer la question de la responsabilité sociale des entreprises
1
 (RSE) et de son 

int®gration dans lôentreprise comme une nouvelle manière de gérer ou de manager et revient 

donc à lôenvisager sous lôangle de lôinnovation. 

 

Si la grande entreprise affiche une sensibilité croissante aux pratiques liées au développement 

durable depuis la promulgation de la loi sur les Nouvelles Régulations Economiques (NRE) 

en 2001
2
, ce que nous avons pu constater lors de notre travail en tant quôassistante de 

recherche au sein du Centre de Recherche en Management Durable (CERMAD) ¨ lôEcole 

Supérieure de Commerce et de Management de Tours, il semble plus difficile dôaboutir aux 

mêmes conclusions pour les PME. Comme le soulignent certains auteurs (Paradas, 2006 ; 

Berger-Douce, 2005 ; Temri et Fort, 2009), les leviers de diffusion classiques habituellement 

soulignés dans le cas des grandes entreprises resteraient majoritairement inefficaces pour 

favoriser une meilleure prise de conscience de la part des dirigeants de PME. En effet, ce 

travail doctoral part du constat de lôint®r°t port® au r¹le moteur des PME dans lô®conomie au 

niveau europ®en, tel quôil fut affirmé lors de plusieurs Conseils européens consécutifs à celui 

de Lisbonne en 2000. Le Sommet de Lisbonne constitue la première grande tentative de 

l'Union européenne de considérer la transition vers une économie fondée sur la connaissance. 

Ce Sommet a mis en exergue les trois piliers du développement durable comme base de 

                                                 

 
1
La Commission européenne (2002) définit la responsabilité sociale des entreprises (RSE) comme « l'intégration 

volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et 

leurs relations avec leurs parties prenantes (stakeholders) ». 
2
 La loi sur les Nouvelles Régulations Economiques (NRE) promulguée en 2001 oblige les entreprises cotées et 

de droit français à publier dans un rapport les conséquences sociales et environnementales de leurs activités. De 

plus, le décret de 2002 précise les informations sociales et environnementales devant être communiquées dans le 

rapport. 
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construction d'une « nouvelle économie è. LôUnion a décidé de se fixer lôobjectif stratégique 

ambitieux de « devenir lô®conomie [é] la plus concurrentielle et la plus dynamique du 

monde, capable d'une croissance économique durable, accompagnée d'une amélioration 

quantitative et qualitative des emplois, avec une plus grande cohésion sociale » (CE, 2000). 

Lôadoption de politiques et de dispositifs en faveur du développement durable au sein des 

PME est d¯s lors fortement encourag®e, conduisant ¨ lô®laboration de guides et 

recommandations ayant comme objectifs dôinformer les dirigeants sur les diff®rents axes 

possibles dôune gestion durable et de leur fournir des outils dô®valuation. Or, lôoffre 

abondante dôoutils et de dispositifs ne semble pas avoir dôeffets tr¯s probants sur les attitudes 

et comportements des dirigeants de PME (Paradas 2006, 2008 ; Dupuis et al., 2008). Par 

défaut dôune contextualisation de lôactivit® des PME dans leur environnement socio-

institutionnel et dans les interdépendances et en raison des contraintes et opportunités induites 

par leurs formes sp®cifiques dôinsertion au sein de cha´nes de valeur de plus en plus 

globalisées, les travaux inspirés de ces approches apportent des enseignements assez limités 

sur les d®terminants de lôint®gration de d®marches responsables par les PME, laissant de 

nombreuses questions en suspens. Pour les dirigeants de PME, il semble donc nécessaire de 

trouver dôautres voies mieux adapt®es. Les principaux travaux sur ces questions pointent 

certes des voies de diffusion propres à la PME, prenant en compte les convictions du dirigeant 

ou encore les caractéristiques organisationnelles et mettent en avant dôautres leviers telles les 

actions collectives menées par des acteurs institutionnels. Ces actions semblent être de plus en 

plus considérées comme des alternatives prometteuses pour diffuser le développement durable 

auprès des PME (Auberger et Quairel, 2005 ; Paradas, 2008). Soulignons également que le 

discours sur le développement durable émane en majorité de ces acteurs institutionnels. Fort 

de ce constat, nous supposons alors que ces espaces collectifs de diffusion constituent des 

voies privil®gi®es dôint®gration de la RSE par les PME. 

 

2. La démarche collective appliquée à la PME 

 

Consid®rant la d®marche RSE comme un mode manag®rial nouveau pour lôentreprise, nous 

nous pencherons sur les conditions particulières de son intégration dans les PME. Pour cela 

nous mobiliserons les travaux sur les spécificités de ces formes organisationnelles (Julien, 

1994 ; Julien et Marchesnay, 1996 ; Torrès, 1999). Nous nous centrerons plus 

particulièrement sur une dimension souvent négligée dans les travaux existants sur la RSE en 

PME, à savoir celle de la sensibilisation et des finalités poursuivies par les dirigeants, dans la 
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conduite de leur entreprise en général et vis-à-vis du développement durable en particulier. 

Lôun des enseignements essentiels de la recherche sur les firmes de petite et moyenne 

dimension repose, en effet, sur le constat dôune tr¯s grande h®t®rog®n®it® des profils comme 

des conduites. Or, la connaissance des attitudes et comportements durables en PME reste 

parcellaire, et donc insuffisante pour appréhender de façon opératoire les déterminants ainsi 

que les freins de lôengagement. 

Pour que ce mouvement responsable se d®veloppe, il sôagit dôinstaurer une dynamique 

collective qui intéresse le plus grand nombre dôacteurs ®conomiques et territoriaux. En effet, 

depuis quelques années, les démarches collectives suscitent un intérêt croissant de la part des 

institutions territoriales et sont désormais régulièrement proposées aux PME pour les inciter à 

être davantage responsables. Ces démarches ont certes été étudiées dans des domaines tels 

que celui de la planification stratégique (Desreumaux, 1979) ou encore celui de la qualité 

(Paturel et Barriol, 1999). Cependant, ¨ lôexception des travaux de Berger-Douce (2006, 

2008) et Delpuech (2009), peu de recherches se sont int®ress®es ¨ lôanalyse de lôaction 

collective comme voie prometteuse de lôappropriation de d®marches de RSE en PME. Et 

lorsque côest le cas, un seul des volets de la RSE est g®n®ralement ®tudi®. Cette approche est 

assez limitative car elle évacue le problème fondamental de leur interdépendance stratégique.  

La recherche propos®e sôattachera donc ¨ mieux cerner la port®e effective dôune action 

collective dans une approche globale et contextualisée de la RSE, intégrant les dimensions 

économique, environnementale, sociale et sociétale. 

 

3. La démarche collective innovante de RSE proposée à la PME : élaboration de notre 

problématique 

 

Dans le cadre de ce travail doctoral, nous souhaitons observer en quoi consiste la démarche 

collective innovante de RSE proposée par un réseau professionnel et comment celle-ci peut 

être intégrée par les dirigeants de PME, membres de ce réseau. 

 

Lôambition de cette recherche est double : nous souhaitons tout dôabord apporter une 

contribution th®orique au processus de diffusion et dôappropriation de la d®marche collective 

innovante de RSE proposée par un réseau professionnel. Ensuite, nous avons lôobjectif dôen 

présenter les enjeux managériaux. 

Nous nous appuyons sur la litt®rature existante traitant des probl®matiques dôint®gration des 

principes de RSE par les dirigeants de PME, en mobilisant à la fois les apports de la théorie de 
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la diffusion dôune d®marche innovante au sein dôun r®seau, de la perspective appropriative des 

outils et dispositifs de gestion et de la th®orie de lôacteur-réseau. 

Notre analyse se situe dans la continuité des études portant sur les leviers de diffusion de la 

RSE en PME r®alis®es jusquôici (Schneider-Maunoury, 2000 ; Berger-Douce, 2005 ; 

Auberger et Quairel, 2005 ; Berger-Douce, 2006 ; 2008), tout en accordant un poids plus 

important ¨ lôaction collective et ¨ la mani¯re dont les acteurs sôapproprient cette d®marche. 

En effet, lôappropriation des pratiques par les entreprises revêtirait ainsi différentes formes en 

fonction du contexte dans lequel lôint®gration de ces pratiques se r®alise, plus ou moins 

propice ¨ lô®mergence de dynamiques collectives (Aggeri et Pezet, 2005). Selon les travaux 

de lôapproche sociologique de la traduction des chercheurs du Centre Sociologique de 

lôInnovation (Akrich et al., 1988), cette diversit® des modes dôappropriation pourra °tre 

dôautant mieux appr®hend®e que lôon quittera le niveau organisationnel pour sôint®resser aux 

acteurs qui permettent que la d®marche innovante se diffuse ainsi quôaux diff®rentes strat®gies 

quôils mettent en îuvre au sein du r®seau pour se lôapproprier. La RSE apparaît dès lors 

comme un compromis social dynamique dont lô®laboration implique une traduction selon des 

modalit®s quôil convient dô®lucider, qui le rendent appropriable et l®gitime aux yeux dôun 

ensemble de parties prenantes. 

Sur le plan pratique, pour les acteurs clés de démarches collectives (acteurs consulaires, 

réseaux professionnels), ce travail doctoral pourrait apporter des éléments de réponses sur les 

actions à mener afin de favoriser lôint®gration de pratiques RSE dans les PME participantes ¨ 

de telles d®marches. Lôint®r°t de cette recherche r®side alors dans lôanalyse de la co-

conception orientée usage de solutions RSE, permettant de prendre en compte les processus 

de diffusion et dôappropriation du phénomène étudié. 

Dans un premier temps, nous nous sommes intéressés à une question de recherche 

introductive concernant les d®terminants de lôint®gration des principes de RSE par les 

dirigeants de PME. Les éléments de réponse sont apport®s ¨ la suite de lôanalyse des r®sultats 

de lô®tude exploratoire qualitative et quantitative et nous ont conduits ¨ formuler la 

problématique de notre travail doctoral :  

 

En quoi la démarche collective innovante proposée par un réseau professionnel 

constitue-t-elle un vecteur dôint®gration des principes de RSE et comment peut-elle être 

intégrée par les dirigeants de PME, membre de ce réseau ? 
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Cette problématique soulève au moins trois questions de recherche principales : 

 

1. Quels sont les m®canismes de diffusion dôune d®marche collective innovante de RSE 

proposée par un réseau professionnel ? 

2. Quelles sont les logiques dôappropriation dôune d®marche collective innovante de RSE par 

les adh®rents dôun r®seau professionnel ? 

3. Quels sont les apports de la co-conception dôune d®marche collective innovante de RSE 

orientée usage ? 

Pour répondre à ces questions, nous avons mis en îuvre une m®thodologie par ®tude de cas. 

Lô®tude approfondie dôune d®marche collective innovante de RSE, qui succ¯de ¨ une ®tude 

exploratoire qualitative et quantitative, fournit des ®l®ments dôanalyse intéressants. 

 

4. Présentation du déroulement de la thèse 

 

Notre thèse est constituée de deux parties. Dans la première partie, nous abordons les cadres 

dôanalyse du management de la RSE par les dirigeants de PME (chapitre 1), ainsi que les 

apports de la démarche collective innovante dans lôint®gration des principes de RSE par les 

dirigeants de PME, membres dôun r®seau professionnel (chapitre 2). Dans la seconde partie, 

nous étudions la diffusion et lôappropriation dôune action collective innovante, à savoir la 

démarche de performance globale proposée par le Centre des Jeunes Dirigeants à ses 

adhérents. Nous tentons enfin de proposer une clé de lecture de passage de la diffusion à 

lôappropriation des principes de RSE v®hicul®s par ladite d®marche, en mobilisant la th®orie 

de lôacteur-réseau. 

 

De nombreux auteurs ont travaillé sur la disparité des comportements des entreprises en 

matière de la RSE. Ces derniers oscillent en effet entre lôabsence de r®ponse (la n®gation des 

externalit®s n®gatives) et lôattitude proactive. Or, bien que les ®tudes sôint®ressent ¨ la r®alit® 

des pratiques responsables dans les PME et tentent de décrire, voire dôexpliquer les leviers de 

diffusion de démarches de RSE dans la stratégie des entreprises, elles sont souvent 

insuffisantes pour appréhender le cheminement dôengagement des dirigeants. Bien que la 

théorie des parties prenantes se soit progressivement imposée comme un courant théorique 

majeur pour aborder la question de la RSE, dôautres courants ont adopt® un point de vue 

différent sur ce phénom¯ne. Lôapproche néo-institutionnelle en est une illustration car elle 

cherche ¨ ®largir le p®rim¯tre dôobservation de lôobjet dô®tude, en tenant compte de 
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lôencastrement institutionnel de la PME. Ces diff®rentes perspectives théoriques sont 

présentées au sein du chapitre 1. 

 

Au cours de ces dix dernières années, les démarches collectives dédiées aux enjeux sociétaux 

se sont multipliées auprès des PME (Berger-Douce, 2006, 2008). Elles prennent généralement 

la forme de campagnes dôinformation, de sensibilisation et/ou de formation professionnelle et 

sont souvent proposées par les chambres consulaires, les agences régionales comme les 

DIRECCTE (directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l'emploi)
3
 ou encore par les dirigeants eux-m°mes r®unis au sein dôun r®seau 

professionnel. Lôint®r°t de la d®marche collective est double : elle permet dôune part de 

mobiliser plusieurs acteurs vers un objectif commun, ici la prise en compte de la RSE au 

niveau strat®gique et dôautre part de dynamiser le tissu ®conomique local, celui-ci se 

traduisant le plus souvent, pour les collectivités territoriales, par des retombées économiques 

positives provenant dôinvestissements financiers ou dôimplantations dôentreprises. Compte 

tenu de lôencastrement de la PME dans son environnement (Granovetter, 1985 ; Johannisson 

et al., 1994), le rôle que peut jouer toute action collective doit alors être mieux étudié afin de 

cerner les processus dôengagement des dirigeants de PME dans des démarches de RSE. 

Les recherches portant sur les groupements de PME sont moins nombreuses que celles sur le 

management de la RSE et comportent des limites quant aux définitions relatives à ce type 

dôorganisations. Comme le souligne Peillon (2005), il nôexiste pas de d®finition claire et 

pr®cise du groupement de PME. Côest au cîur de la litt®rature sur les r®seaux sociaux que 

nous avons trouvé un certain nombre de définitions permettant de mieux caractériser cet objet 

de recherche. Dans le cadre de ce travail doctoral, nous avons mobilisé plusieurs théories qui 

nôont pas encore ®t® toutes crois®es dans les recherches en RSE afin dôappr®hender 

lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME, sans toutefois poursuivre 

lôobjectif de confirmer ou infirmer une théorie en particulier. Chercher à mieux cerner les 

dynamiques de diffusion et dôappropriation des principes de RSE par les PME participantes à 

une action collective proposée par un groupement de PME permettrait donc dôapporter des 

                                                 

 
3
 Depuis 2009, Les DIRECCTE se sont organisées en regroupant les anciennes DRTEFP, DDTEFP, parties 

régionales des DRCCRF, parties développement industriel et métrologie des DRIRE, DRCE, DRCA, DRT et 

CRIE. Elles ont pour mission dôaccompagner le d®veloppement des entreprises et de favoriser leur compétitivité, 

lôemploi et les comp®tences, tout en veillant au respect des r¯glementations du travail et en assurant la loyaut® 

des marchés et la sécurité des consommateurs (Site internet : www.drire.gouv.fr) 
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éclairages pour améliorer les actions proposées aux dirigeants de PME. Ces réflexions sont 

plus largement développées et analysées au sein du chapitre 2.  

 

Ce travail doctoral a pu °tre effectu® gr©ce ¨ lôobtention dôune Convention Industrielle de 

Formation par la Recherche (CIFRE) au sein de la Chambre de Commerce et dôIndustrie de 

Touraine. La relation entre le chercheur et le terrain est par conséquent bien spécifique, dans 

la mesure où ce dernier est déjà délimité au début du processus doctoral. La méthodologie de 

recherche, qui d®coule dôune logique abductive, est explicitée dans le chapitre 3 et donne lieu 

un premier guide dôentretien et un questionnaire qui ont servi dôoutils pour mener notre ®tude 

exploratoire qualitative et quantitative.  

 

Dans le chapitre 4, nous présentons les r®sultats obtenus ¨ lôissue de lô®tude exploratoire, 

avant de nous appuyer sur de nouvelles connaissances aussi bien théoriques quôempiriques 

pour construire une seconde grille de lecture, orientée vers les apports de la démarche 

collective innovante dans lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME, 

membres dôun r®seau professionnel. Ce quatrième chapitre est donc une étape intermédiaire 

fondamentale de lô®tude de la d®marche de performance globale propos®e par la section de 

Tours du Centre des Jeunes Dirigeants.  

 

Dans le chapitre 5, nous d®taillons lô®laboration et lôop®rationnalisation de notre seconde 

grille de lecture qui sôappuie sur la théorie de la diffusion de lôinnovation, lôapproche 

appropriative des outils et dispositifs de gestion ainsi que sur la th®orie de lôacteur-réseau. 

Puis, nous justifions lôutilisation de la méthode de cas pour répondre à notre problématique. 

Enfin, nous présentons le Centre des Jeunes Dirigeants ainsi que ses différentes actions 

orientées vers la performance globale des entreprises. 

 

Lô®tude de cas principale, présentée au sein du chapitre 6, tente de montrer les mécanismes de 

diffusion de la démarche de performance globale proposée par la section de Tours du Centre 

des Jeunes Dirigeants, ainsi que les logiques dôappropriation diff®renci®es de cette démarche. 

Par appropriation, nous entendons la prise de conscience qui conduit à la mise en place de 

d®marches responsables dans lôentreprise de chaque dirigeant, adhérant au CJD. Afin de 

mener notre étude, nous nous référons aux perspectives appropriatives développées par De 

Vaujany et al. (2005). Les trajectoires dôappropriation de la d®marche de performance globale 

sont analysées au sein du chapitre 6. Nous tentons enfin de proposer un cadre intégrateur, 
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prenant en compte les m®canismes de diffusion et les logiques dôappropriation, en mobilisant 

la théorie de lôacteur-réseau des chercheurs du Centre Sociologique de lôInnovation (Akrich et 

al., 1988) et analysons la co-conception orientée usage de la démarche de performance 

globale au sein de ce réseau professionnel. 

 

Les principaux résultats de la thèse font état du nouveau rôle du groupement dôentreprises en 

matière de RSE. Celui-ci peut, en proposant des démarches collectives à ses adhérents, jouer 

un r¹le de catalyseur dans lôint®gration de d®marches responsables par les dirigeants de PME. 

La contribution de la d®marche collective innovante ¨ lôint®gration des principes de RSE par 

les dirigeants de PME, membres dôun r®seau professionnel est discut®e au sein du chapitre 7.  

 

En synthèse, à la question « quoi è portant sur lôobjet de recherche, il appara´t clairement que 

les démarches collectives innovantes de RSE constituent le point central de notre recherche. 

De la même manière, pour répondre à la question « pourquoi », nous cherchons à montrer que 

les démarches collectives proposées actuellement aux dirigeants de PME semblent être à 

redéfinir et devraient prendre en compte les utilisateurs dans la conception. Enfin, le 

« comment » de la recherche est la description de la co-conception du phénomène à partir 

dôune grille de lecture sp®cifique. Il sôagit en effet dô®tudier les boucles de co-conception et 

les trajectoires dôusage dôune d®marche collective innovante de RSE gr©ce ¨ lô®tude de la 

démarche de performance globale de la section du Tours du Centre des Jeunes Dirigeants, afin 

dôacqu®rir une vision dôensemble du ph®nom¯ne dôint®gration des principes de RSE. 
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Schéma n° 1- 1 : Présentation du plan de la thèse 

 

 

 

ELABORATION DôUN CADRE DôANALYSE 

PARTIE 1 : Lô®tude de lôengagement responsable des PME et les apports de la 

démarche collective innovante au sein de la littérature. Elaboration du cadre 

dôanalyse 

En quoi la démarche collective proposée par un réseau professionnel constitue-t-elle un 

vecteur dôint®gration des principes de RSE et comment peut-elle être intégrée par les 

dirigeants de PME, membres de ce réseau ? 

 

CHAPITRE 1 

LA RSE EN PME : UNE NOUVELLE 

MANIERE DôAPPREHENDER 

LôENTREPRISE 

CHAPITRE 2 

LES APPORTS DôUNE DEMARCHE 

COLLECTIVE INNOVANTE DANS 

LôINTEGRATION DES PRINCIPES DE RSE 

PARTIE 2 : Lôanalyse des apports dôune d®marche collective innovante de RSE 

dans lôintégration des principes de RSE par les adh®rents dôun groupement 

professionnel. Etude empirique, analyse et présentation des résultats. 

 

MOBILISATION DU CADRE DôANALYSE 

CHAPITRE 3 

METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

CHAPITRE 4 

MODE OPERATOIRE DE LA PREMIERE GRILLE E LECTURE, 

ANALYSE ET RESULTATS DE LôETUDE EXPLORATOIRE  

CHAPITRE 5 

MODE OPERATOIRE DE LA SECONDE GRILLE DE LECTURE ET 

PRESENTATION DE LôETUDE DE CAS PRINCIPALE 

 

CHAPITRE 7 
LôINTEGRATION DES PRINCIPES DE RSE : LA CONTRIBUTION DE 

LA DEMARCHE COLLECTIVE INNOVANTE 

CHAPITRE 6 

ANALYSE ET PRESENTATION DES RESULTATS DE LôETUDE 

DE CAS PRINCIPALE 

CONCLUSION GENERALE 

Contributions théoriques et managériales ï Limites et perspectives de recherche 
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PARTIE 1 : LôETUDE DE LôENGAGEMENT RESPONSABLE DES PME ET LES APPORTS DE LA 

DEMARCHE COLLECTIVE  INNOVANTE : ELABORATION DU  CADRE DôANALYSE  

 

En étudiant le rôle de la démarche collective innovante et son influence sur lôengagement 

responsable des PME, notre recherche se situe à la rencontre de plusieurs champs théoriques. 

Les champs dô®tude de la RSE, de la PME, ainsi que la démarche collective innovante sont 

présentés dans notre revue de littérature afin de mieux cerner notre objet de recherche. Côest ¨ 

la fois lôanalyse de chacun de ces champs théoriques et leur articulation qui nous intéressent 

ici.  

Au-del¨ de lôexercice dô®laboration dôune revue de littérature, les recherches antérieures nous 

aident dôune part, ¨ mieux appréhender notre objet de recherche et dôautre part, ¨ construire 

une première grille de lecture. Ainsi, lôapprofondissement des différents courants de recherche 

sur la RSE appliquée à la PME fait émerger une question de recherche introductive sur les 

d®terminants de lôengagement responsable des PME.  

A la suite dôune it®ration entre le terrain et la th®orie, nous avons élaboré une seconde grille 

de lecture qui intègre la notion de démarche collective innovante proposée par un réseau 

professionnel. La revue de littérature de ces trois champs nous suggère de les articuler afin 

dô®laborer notre probl®matique. En effet, peu de recherches se sont intéressées au rôle de la 

démarche collective innovante dans lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de 

PME, membres dôune organisation r®ticulaire.  

Dans un premier temps, nous nous intéressons donc à la RSE. Nous cherchons à définir ce 

concept, en analysant les critères qui permettent de le caractériser. Puis nous présentons les 

spécificités de la PME selon plusieurs perspectives. Nous analysons dôune part le r¹le 

fondamental du dirigeant de PME dans la strat®gie de lôentreprise et dôautre part 

lôencastrement territorial de la PME. Dans lôint®r°t de pr®ciser notre objet de recherche, nous 

nous intéressons ensuite au management de la RSE par les PME, en considérant les 

d®terminants et les actions responsables mises en îuvre, ainsi que le degr® dôengagement des 

dirigeants de PME. Enfin, nous nous focalisons sur la théorie des parties prenantes et la 

théorie néo-institutionnelle, récurrentes dans la littérature sur la RSE, pour tenter dôexpliquer 

ce phénomène. 

Dans un deuxième temps, nous tentons de définir la démarche collective innovante proposée 

par le réseau professionnel, ainsi que ses apports pour les PME. Après avoir caractérisé la 

démarche collective, le chapitre 2 aborde les actions collectives mises en îuvre par les 

acteurs promouvant la RSE en région Centre. Enfin, nous appréhendons le phénomène 
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dôint®gration des principes de RSE au travers de la démarche collective innovante, en 

mobilisant trois approches th®oriques qui concernent la diffusion dôune innovation, 

lôappropriation des outils et dispositifs de gestion, ainsi que celle de lôacteur-réseau. 
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CHAPITRE 1. LA RSE EN PME : UNE NOUVELLE MANIERE DôAPPREHENDER 

LôENTREPRISE 

 

Depuis les années 1990, de profondes mutations se sont opérées dans la sphère économique, 

transformant le monde de lôentreprise ainsi que ses relations avec lôenvironnement. Une 

augmentation des exigences de la part des parties prenantes oblige les organisations à 

effectuer des changements notables dans leur processus stratégique. Afin de répondre à ce 

nouveau mode de pression, ces dernières sont de plus en plus nombreuses ¨ mettre en îuvre 

des démarches responsables. Ainsi, depuis 2002, les entreprises cotées et soumises au droit 

français doivent informer le public sur les impacts sociaux et environnementaux de leurs 

activit®s selon les termes de lôarticle 116 de la loi sur les Nouvelles Régulations Economiques 

(NRE) adoptée en 2001. Elles doivent en effet préciser dans un rapport dôactivit®s un certain 

nombre dôindicateurs d®finis par un d®cret dôapplication publié en février 2002. 

La responsabilité sociale est li®e ¨ lôapplication du d®veloppement durable par les entreprises. 

Ce concept intègre trois dimensions : la dimension environnementale, la dimension sociale et 

la dimension environnementale. Il prend également en compte la nécessité de respecter 

chacune des parties prenantes (salariés, clients, fournisseurs, actionnaires, organisations non 

gouvernementalesé) et de participer de mani¯re active ¨ la vie de la soci®t® civile. Les 

entreprises ont intérêt à développer leur responsabilité sociale et environnementale pour 

accroître leur performance globale, réduire à terme les risques industriels et écologiques liés à 

leurs activités et renforcer ainsi leur compétitivité. 

Bien que les PME ne soient pas encore obligées légalement de communiquer et dô®tablir un 

rapport de d®veloppement durable, ce nôest pas pour autant quôelles doivent être exclues de la 

prise de conscience qui se fait ¨ lô®chelle mondiale. Comme elles constituent 90 % du tissu 

économique, on attend des PME quôelles participent ¨ ce processus de responsabilisation. 

Pour rester compétitives, répondre aux attentes des clients, faire évoluer leur structure pour 

faire face à la concurrence et mobiliser les ressources adaptées en conséquence, les PME 

doivent d®sormais faire preuve dôune ouverture aux nouveaux outils de gestion. Ceci dôautant 

plus quôelles sont maintenant confront®es, au m°me titre que les grandes entreprises, aux 

enjeux dôune r®gulation internationale qui inclue tous les secteurs dôactivités.  
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A partir de lô®tude de la littérature sur la RSE, des cadres dôanalyses sp®cifiques ¨ la PME 

sont présentés et nous discutons de la question de la pertinence de ceux-ci pour traiter 

lôengagement responsable des PME. 

 

1.1. La responsabilité sociale des entreprises : un champ de recherche socio-économique 

appliqué à la PME 

 

La responsabilité sociale des entreprises constitue un objet de recherche privilégié en sciences 

de gestion dans la mesure où ce champ de réflexion est de plus en plus répandu, aussi bien 

dans la sphère socio-économique que scientifique. Le concept de responsabilité sociale des 

entreprises (RSE) nôest pourtant pas un concept récent. Développée dans les années 1950 par 

des auteurs anglo-saxons, et notamment par Bowen en 1953, la RSE revêt actuellement des 

enjeux diff®rents, tant dôun point de vue l®gislatif que managérial, aussi bien dans les grandes 

que les petites et moyennes entreprises, qui doivent de plus en plus répondre aux attentes de 

leurs parties prenantes. 

Bien que les PME ne soient pas encore concern®es par la loi NRE, ce nôest pas pour autant 

quôelles sont exclues de ces pr®occupations internationales. Plusieurs institutions
4
 ont 

dôailleurs soulign® la contribution primordiale des PME dans le d®veloppement dôune 

économie mondiale responsable. Selon la volonté de la Commission européenne (2001), le 

concept, les pratiques et les instruments de la RSE se doivent dô°tre adapt®s ¨ la situation 

spécifique des PME, qui représentent la vaste majorité des entreprises européennes. La 

coop®ration des PME avec lôensemble des parties prenantes prend alors tout son sens dans la 

formation de ces démarches. Elles sont d®sormais consid®r®es, ¨ lôinstar des grandes 

entreprises, comme partie intégrante de la société globalisée. 

Bien que de grandes ®tapes aient ®t® franchies ces derni¯res ann®es pour tenter dôimposer le 

concept de responsabilité sociale au sein même de la société, il ressort de tous ces arguments 

que la RSE reste encore un concept difficile à définir. Lôobjectif de ce chapitre est, dans un 

premier temps, de mieux comprendre ce concept avant de lôappliquer au monde des PME. A 

partir de lô®tude de la litt®rature sur la RSE, des cadres dôanalyse sont pr®sent®s. Puis, nous 

                                                 

 
4
 La Commission européenne (2001), Livret vert sur la promotion dôun cadre europ®en pour la RSE ; 

lôOrganisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (2002), Corporate Social Responsability : 

Implications for Small and Medium Enterprises in developing countries ; lôObservatoire des PME européennes 

(2002), European SMEs and social and environmental responsability. 
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discutons de la question de la pertinence de ceux-ci pour appréhender le management 

responsable des PME. 

 

1.1.1. Vers une définition de la responsabilité sociale des entreprises 

 

Aujourdôhui, les entreprises sôimpliquent de plus en plus volontairement dans des d®marches 

environnementales, sociales et sociétales pour répondre aux pressions et aux attentes des 

parties prenantes. Cette prise de conscience peut être comprise comme une réponse à la 

réflexion qui prédominait dans les années 1990 sur la gestion des entreprises. A cette époque, 

les actionnaires et les gestionnaires avaient une place privilégiée dans la gestion de 

lôentreprise. Lôobjectif ®tait de se focaliser sur la maximisation des profits au d®triment des 

attentes des autres parties prenantes. Aujourdôhui, la RSE a ®tendu le champ de r®flexion ¨ 

dôautres acteurs et se traduit par des d®marches autres que lôactivit® principale de lôentreprise. 

Cela signifie que la responsabilit® dôune entreprise ne se limite plus ¨ ses actionnaires et ¨ ses 

administrateurs, mais quôelle sô®tend ¨ dôautres parties directement ou indirectement associées 

¨ lôentreprise, notamment les salariés, les fournisseurs, les clients, les consommateurs, la 

communauté locale, les associations environnementales et autres organisations non 

gouvernementales (ONG). Bessire et Mesure (2009 : 38) d®finissent lôentreprise comme « une 

communauté de sujets libres et responsables, parties prenantes à un projet qui a pour finalité 

la cr®ation dôun mieux ». Cette conception de lôentreprise « invite à reconnaître la dimension 

intrinsèquement politique de toute entreprise, à théoriser de manière autre la gouvernance et 

finalement à reprendre la question de la démocratie en entreprise » (ibid. : 30). Le fait 

dôengager le dialogue avec les parties prenantes et dôassumer une responsabilit® sociale induit 

des attentes et des engagements mutuels. Par cons®quent, lôentreprise doit prendre lôinitiative 

de mettre en îuvre des moyens qui soient en coh®rence avec les attentes des acteurs de la 

soci®t®, ces attentes sôorientant vers une d®marche responsable. Autrement dit, une entreprise 

ne peut plus °tre aujourdôhui performante sur les plans ®conomique, social, environnemental 

et sociétal si elle ne mesure pas les besoins et les attentes de ses parties prenantes. La 

concertation et le dialogue avec ces dernières constituent dès lors un élément essentiel dans la 

définition de la RSE. « Lôentreprise responsable » est une notion établie par la Commission 

des Communautés européennes (2001) qui affirme que « les entreprises ont un rôle à jouer 

dans lôobtention dôun d®veloppement durable et quôelles peuvent g®rer leurs op®rations de 

manière à stimuler la croissance économique et renforcer la compétitivité tout en 
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garantissant la protection de lôenvironnement et en promouvant la responsabilité sociale » 

(Commission européenne, 2001 : 29). 

Dans cette partie, les principales étapes historiques de la responsabilisation des entreprises 

sont présentées. Les critères de définition de cette notion sont ensuite discutés afin de mettre 

en évidence les contours possibles du concept de RSE. Lôobjectif de la pr®sentation de ce 

concept nôest pas de répertorier de façon exhaustive les définitions existantes mais de faire 

ressortir les traits caractéristiques des travaux inhérents à la RSE, en mettant en exergue la 

pertinence des critères de définition. 

 

1.1.1.1. De multiples définitions de la RSE 

 

Il existe plusieurs notions cherchant toutes à recouvrir le même phénomène, qualifié en 

anglais de « corporate social responsibility ». Cette prolifération peut prêter à confusion, à 

plus forte raison lorsque cette terminologie correspond à des concepts différents. Afin de 

distinguer le concept de RSE de celui du développement durable, il est communément admis 

de décliner le concept de RSE à la gestion des organisations, et plus particulièrement au 

niveau stratégique de celles-ci. Les entreprises, tout comme les autres organisations, doivent 

désormais intégrer les retombées environnementales, sociales et sociétales dans la gestion de 

leurs activités. 

Lôanalogie entre le concept de d®veloppement durable et celui de la RSE sôest affirm®e lors de 

la conf®rence des Nations Unies sur lôenvironnement humain de Stockholm (1972) et sôest 

réellement cristallisée lors du sommet de Rio en 1992. Un projet qui concernait au départ 

uniquement le volet environnemental et qui est aujourdôhui devenu c®l¯bre sous la 

formulation suivante : « Le développement durable est un développement qui répond aux 

besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 

leurs » (Brundtland, 1987), implique désormais tous les acteurs de la société, y compris les 

entreprises. Compte tenu de lôimpact de leurs activit®s ®conomiques sur lôenvironnement, 

elles doivent mettre en place des conditions de croissance qui ne portent pas préjudice aux 

g®n®rations futures. La composante environnementale sôest ainsi impos®e de mani¯re 

significative dans la conscience publique : au niveau individuel, le constat du changement 

climatique est désormais accepté ; au niveau des entreprises, un nombre croissant de lois, de 

normes et de labels sont intégrés pour répondre à une demande de responsabilisation ; au 

niveau politique enfin, la création en juin 2007 du ministère français de lôEcologie, de 

lôEnergie, du D®veloppement durable et de la Mer atteste bien cet engagement collectif. 
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Cependant, le concept de RSE ne doit pas °tre r®duit au seul volet environnemental. Il sôagit 

avant tout dôune dynamique qui prend en compte lô®conomique, lôenvironnemental, le social 

et le sociétal. 

Côest en 2001 que la Commission des Communaut®s europ®ennes d®finit le concept de RSE 

dans son Livre Vert : « Le concept de responsabilité sociale des entreprises signifie 

essentiellement que celles-ci décident de leur propre initiative de contribuer à améliorer la 

soci®t® et rendre plus propre lôenvironnement. (é). Cette responsabilit® sôexprime vis-à-vis 

des salariés et, plus généralement, de toutes les parties prenantes qui sont concernées par 

lôentreprise mais qui peuvent, ¨ leur tour, influer sur sa r®ussite (é). Bien que leur 

responsabilité première soit de générer des profits, les entreprises peuvent en même temps 

contribuer ¨ des objectifs sociaux et ¨ la protection de lôenvironnement, en int®grant la 

responsabilit® sociale comme investissement strat®gique au cîur de leur strat®gie 

commerciale, de leurs instruments de gestion et de leurs activités » (CE, 2001 : 5). Cette 

définition montre alors que la RSE n'est pas une alternative aux activités centrales de 

l'entreprise, elle sôapplique ¨ la gestion m°me de toute entreprise. 

Malgr® la diversit® des approches sôint®ressant ¨ la RSE, il existe un large consensus sur ses 

principales caractéristiques. Paraphrasant cette définition, la Commission interdépartementale 

du développement durable, dont le siège est à Bruxelles, propose en 2005 sa définition de la 

RSE : la responsabilité sociale des entreprises est « un processus permanent dôam®lioration 

dans le cadre duquel les entreprises intègrent de manière volontaire, systématique et 

coh®rente des consid®rations dôordre social, environnemental et ®conomique dans la gestion 

globale de lôentreprise ; ¨ cet ®gard, la concertation avec les parties prenantes de lôentreprise 

fait partie intégrante du processus » (CIDD, 2005 : 6). En faisant un parallèle entre cette 

définition et celle de la Commission des Communautés européennes, nous pouvons admettre 

que lôint®gration volontaire dôune gestion responsable est un ®l®ment primordial dans la 

compréhension de la RSE.  

La traduction de la notion anglaise « corporate social responsibility » par le terme français 

« responsabilité sociale des entreprises » fréquemment utilisé, nécessite quelques précisions. 

Alors que le terme « responsabilité sociale des entreprises » peut être opposé aux aspects 

économiques et environnementaux,  la notion de « responsabilité sociétale des entreprises » 

met plus lôaccent sur les aspects du d®veloppement durable puisquôelle int¯gre tous les aspects 

de la société sous le seul terme « sociétal ». Côest la raison pour laquelle un grand nombre de 

parties prenantes optent pour le terme « responsabilité sociétale des entreprises » car il a le 

m®rite dôinclure les termes de la triple performance des entreprises. Le terme anglais 
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« social » devrait alors se traduire par « sociétal è, b®n®ficiant ainsi dôune dimension 

environnementale (¨ savoir, lôenvironnement dans lequel ®voluent les entreprises). Cependant, 

Igalens (2005) précise que le terme « social è implique que lôentreprise engage sa 

responsabilit® en tant quôentit® sociale envers la soci®t® et les diff®rents acteurs qui la 

composent et non au regard du seul volet social de ses activités. Ainsi, le qualificatif 

« social » doit être compris comme se rapportant à une réalité plus vaste que celle que 

recouvre lôutilisation habituelle. Le tableau n° 1- 1 présente les principales définitions 

théoriques de la RSE depuis les travaux de Bowen en 1953. 

 

Tableau n° 1- 1 : Définitions de la RSE  

 

Auteur Définitions théoriques de la RSE 

Bowen 

(1953) 

ç La RSE renvoie ¨ lôobligation pour les hommes dôaffaires dôeffectuer les politiques, de 

prendre les décisions et de suivre les lignes de conduite répondant aux objectifs et aux valeurs 

qui sont considérées comme désirables dans notre société » 

Mc Guire 

(1963) 

ç Lôid®e dôune responsabilit® sociale suppose que lôentreprise nôa pas seulement des 

obligations l®gales ou ®conomiques, mais quôelle a aussi des responsabilit®s envers la soci®t® 

qui vont au-delà de ses obligations » 

Davis 

(1973) 

ç La RSE renvoie ¨ la prise en consid®ration par lôentreprise de probl¯mes qui vont au-delà de 

ses obligations ®conomiques, techniques et l®gales ®troites ainsi quôaux r®ponses que 

lôentreprise donne ¨ ces probl¯mes. [é] Cela signifie que la RSE d®bute l¨ o½ sôarr°te la loi. 

Une entreprise nôest pas socialement responsable si elle se conforme au minimum requis par la 

loi, car côest ce que nôimporte quel bon citoyen est tenu de faire » 

Carroll 

(1979) 
ç la RSE int¯gre lôensemble des attentes économiques, légales, éthiques et philanthropiques 

que peut avoir la soci®t® ¨ lô®gard dôune entreprise ¨ un moment donn® è 

Jones 

(1980) 
ç lôid®e selon laquelle les entreprises, par-delà les prescriptions légales ou contractuelles, ont 

une obligation envers les acteurs sociétaux » 

Wood 

(1991) 

ç La signification de la responsabilit® soci®tale ne peut °tre appr®hend®e quô¨ travers 

lôinteraction de trois principes : la l®gitimit®, la responsabilit® publique et la discr®tion 

managériale, ces principes résultant de la distinction de trois niveaux dôanalyse, institutionnel, 

organisationnel et individuel » 

 

Source : Déjean et Gond, 2003 

 

Ce qui appara´t ¨ lôissue de ces d®finitions de la RSE, côest avant tout lôimportance accord®e ¨ 

lôengagement de la responsabilit® des entreprises vis-à-vis de la société. Les critères de 

définition mentionnés dans les travaux précédemment évoqués sont maintenant discutés.  
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1.1.1.2. La pertinence des critères de définition 

 

Lôintérêt de cette partie est de sôinterroger sur le choix des crit¯res caract®risant la RSE, ceux-

ci pouvant être considérés dans la littérature comme un r®v®lateur de lôobjet de recherche. En 

effet, les critères de définition orientent lôanalyse de la RSE et font parfois ressortir des 

éléments différents en fonction du cadre théorique mobilisé.  

 

1.1.1.2.1. Le dialogue avec les parties prenantes de lôentreprise : un enjeu majeur de la RSE 

 

Au début des années 1990, la tendance en France était de parler de la création de valeur pour 

lôactionnaire mais les ®crits acad®miques sur les parties prenantes (« stakeholders ») ont 

connu un essor dans la littérature anglo-saxonne. Lôobjectif ®tait dôopposer le terme 

« stokeholder » (actionnaire) à celui de « stakeholder » (partie prenante) pour démontrer que 

dôautres partenaires ont aussi un intérêt à participer au processus d®cisionnel de lôentreprise. 

D®sormais, la responsabilit® sociale des entreprises passe par lôobligation de rendre des 

comptes aux différents acteurs économiques, tout en satisfaisant leurs besoins, que ces acteurs 

soient impliqués, de manière directe ou indirecte, dans le pilotage stratégique de lôentreprise.  

Un des critères majeurs de consensus entre les entreprises et les parties prenantes réside 

essentiellement dans la transparence de la gouvernance de lôentreprise. La gouvernance 

dôentreprise peut être définie comme « l'ensemble du dispositif institutionnel et 

comportemental concernant les dirigeants, depuis la structuration de leurs missions et leurs 

nominations, jusqu'au contrôle de leurs actions et aux décisions de régulation les concernant, 

au point que l'on a pu définir la gouvernance comme « le management du management » 

(Pérez, 2003). Paulet (2003) complète cette définition en précisant que la gouvernance est 

caractérisée par tous les processus, règlementations et institutions qui impactent directement 

ou indirectement la gestion et le contr¹le dôune organisation. Le concept de gouvernance 

permet ®galement dôexpliciter la répartition et les modes dôexercice du pouvoir au sein dôune 

organisation. Cette dernière est alors appréhendée comme un espace dans lequel les intérêts 

contradictoires des gestionnaires et des parties prenantes se rencontrent et avec lesquels elle 

doit composer afin dôatteindre ses objectifs (Saulquin, 2008).  

La transparence de la gouvernance de lôentreprise se concr®tise, le plus souvent, par la 

communication dôinformations relatives ¨ la gestion des activit®s. Plus une entreprise 

consultera ses parties prenantes, plus elle créera une atmosphère de confiance entre les 

diff®rents acteurs, vecteur de durabilit® de lôentreprise (Sharma, 2001). Celle-ci doit 
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également avoir la capacité de transmettre sa vision et ses valeurs. Cet échange aura lieu par 

la mise en place de normes de management et de qualité qui permettront de réduire les 

conflits dôint®r°ts avec les acteurs internes et externes. La stratégie doit désormais prendre en 

compte des facteurs qui jusquô¨ pr®sent ®taient laiss®s pour compte. Lô®laboration de normes 

et directives environnementales (ISO 14000, EMAS) en est un exemple assez flagrant. Ce 

sont les « strat®gies bas®es sur un avantage concurrentiel durable (é) qui cr®ent le plus de 

valeur pour lôactionnaire » (Martinet et Reynaud, 2001). 

Cette responsabilité sociale est également liée aux pressions des investisseurs militant pour 

une surveillance du système économique qui doit satisfaire les attentes du public. Ces 

investisseurs souhaitent que les moyens de production soient utilisés pour accroître le système 

économique total et pas seulement les marges de lôentreprise et les int®r°ts des actionnaires. 

En prenant en compte toutes les parties prenantes de lôentreprise, les entreprises doivent 

penser leur strat®gie dans une perspective dô®volution ¨ plus long terme. D®sormais, il ne 

sôagit plus seulement de cr®er de la valeur pour sôassurer que les actionnaires continueront ¨ 

investir dans lôentreprise. Les entreprises doivent également « penser en termes de 

responsabilit® sociale et innover pour favoriser lô®quit® sociale et la solidarit® ¨ lôint®rieur de 

lôentreprise » (Meier, 2008 : 97). Cette prise de conscience atteste de manière significative du 

rôle croissant des parties prenantes dans le processus de RSE et permet de mieux appréhender 

les d®terminants de lôint®gration de la RSE dans la strat®gie des entreprises dites responsables 

qui, pour ce faire, mettent en îuvre des dispositifs ad®quats. 

 

Le dialogue avec les parties prenantes permet également ̈  lôentreprise dôidentifier les attentes 

de leurs partenaires et ainsi de les anticiper. Cette démarche crée des opportunités pour 

lôentreprise qui est ainsi mieux arm®e pour pr®venir les risques et r®duire les conflits. 

Lôidentification des opportunit®s et menaces r®sulte, pour partie, des travaux de Carroll et 

Buchholtz (2000) qui distinguent cinq étapes permettant de gérer efficacement les parties 

prenantes : 

- Identification des parties prenantes de lôentreprise, 

- Identification des int®r°ts des parties prenantes et du pouvoir quôelles d®tiennent, 

- Analyse des opportunit®s et d®fis quôelles pr®sentent pour lôentreprise, 

- Analyse des responsabilit®s de lôentreprise envers les parties prenantes, 

- Mise en place dôun plan strat®gique pour b®n®ficier des opportunit®s et ®viter les menaces. 
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Lôanalyse des attentes des parties prenantes doit permettre ¨ lôentreprise dôacqu®rir de 

nouvelles connaissances afin dôam®liorer ses comp®tences op®rationnelles de mani¯re durable 

et augmenter ainsi sa performance globale (Sharma, 2001). Des études ont montré que les 

entreprises qui int¯grent la RSE dans leur strat®gie b®n®ficient dôun avantage concurrentiel
5
. 

En effet, ces entreprises pr®sentent plus dôattrait pour les salari®s, lesquels sont davantage 

motiv®s ¨ travailler pour lôentreprise en question. Par cette implication, la productivité de 

lôentreprise peut alors en être améliorée. De plus, les consommateurs examinent de manière 

croissante la prise en compte des principes de RSE par les entreprises. Dès lors, la 

consultation des acteurs internes et externes permet aux entreprises de réagir plus rapidement 

aux attentes du march®. La RSE contribue ®galement ¨ d®velopper la capacit® dôinnovation. 

Tous ces éléments ont des conséquences positives, à moyen et à long terme, sur la position 

concurrentielle de lôentreprise. En effet, une ®tude men®e en 2004 par lôObservatoire sur la 

Responsabilité Sociétale des Entreprises (ORSE) montre que la RSE présente pour les 

entreprises un triple intérêt : elle peut être un outil de marketing, un outil stratégique 

favorisant lôam®lioration des performances et un outil permettant ¨ lôentreprise dôacc®der ¨ 

lôunivers de r®f®rence ç responsable » des investisseurs.  

 

1.1.1.2.2. Contribution de la RSE à la performance globale des entreprises 

 

La performance dôentreprise est un concept qui occupe une place importante dans les travaux 

en sciences de gestion. Depuis les années 1980, plusieurs chercheurs se sont intéressés à cette 

notion et ont tenté de la définir (Bescos et al., 1993 ; Bourguignon, 1995 ; Lebas, 1995 ; 

Bessire, 1999). La performance peut alors °tre consid®r®e comme lôaccomplissement des 

objectifs de lôorganisation. Concept flou et polysémique (Bourguignon, 1995), la performance 

prend tout son sens lorsqu'elle est envisagée de façon instrumentale. Dans une vision fermée 

de lôorganisation, caractérisée par des droits de propriétés formels, la performance se mesure 

généralement par rapport aux objectifs des actionnaires et renvoie donc à une perspective 

économique de la performance. C'est ainsi que, selon Lorino (1996), « ...Est performance 

dans l'entreprise tout ce qui, et seulement ce qui contribue à atteindre les objectifs 

strat®giques [é] et ce qui contribue à améliorer le couple valeur / coût ». La performance se 

focalise ainsi sur le résultat affiché, mais elle porte également un jugement de valeur sur le 

                                                 

 
5
 The Work Foundation and The Virtuous Circle (2004), « Achieving high performance-CSR at the heart of 

business ». 
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résultat final, quôil soit positif ou n®gatif, ainsi que sur lôaction qui a permis sa réalisation 

(Saulquin et Schier, 2010).  

Lô®largissement du champ de la responsabilit® de lôentreprise modifie cet équilibre. En effet, 

dans les dernières années, cette notion est de plus en plus traitée dans les travaux académiques 

pour analyser la mise en place de stratégies responsables par les entreprises (Capron et 

Quairel, 2005) et évaluer les conséquences environnementales, sociales et sociétales de leurs 

activités. La performance devient alors globale en raison de la multitude des attentes de la part 

des parties prenantes (Saulquin et Schier, 2010). Allouche et al. (2004 : 2391) affirment 

quôadopter un comportement de RSE, « côest répondre à la nécessité de maximiser les 

objectifs de lôentreprise par lôentremise de sa rentabilit®, au profit toujours de lôactionnaire, 

mais aussi des autres partenaires ». Ainsi, la performance de lôentreprise « ne se mesure plus 

seulement en terme de performance financière, mais aussi en termes de performance sociale 

et environnementale » (Martinet et Reynaud, 2001). Ceci revient à considérer « la 

performance de lôentreprise aussi bien selon lôangle ®conomique et financier, que selon le 

respect de lôensemble de ses partenaires et de lôenvironnement naturel quôils partagent ». 

(Férone et al., 2001 : 271). La performance globale, définie comme « lôagr®gation des 

performances économiques, sociales et environnementales » (Baret et al., 2006 : 136), reste 

néanmoins un concept multidimensionnel difficilement mesurable. En effet, les techniques 

dôévaluation mobilisées de nos jours par les entreprises pour mesurer les retombées positives 

de leur engagement responsable nôapportent pas toujours de réponses satisfaisantes. De ce 

fait, toutes les entreprises ne savent pas encore où porter leurs efforts dôam®lioration. Afin 

quôelles puissent apprécier les progrès accomplis, il faudrait démontrer que des performances 

sociétales occasionnent des performances financi¯res. Côest la raison pour laquelle de 

nombreuses études empiriques cherchent à établir une corrélation entre ces deux domaines. 

Plus spécifiquement, les résultats des études mesurant la contribution de certaines pratiques de 

GRH, identifiées comme des « best practices », notamment en matière de formation, de 

s®lection, dô®valuation et dôint®ressement des salari®s ¨ une meilleure performance de la firme 

divergent selon les auteurs (Pfeffer, 1994 ; Huselid, 1995 ; Delery et Doty, 1996 ; 

dôArcimoles, 1997 ; Charreaux, Desbri¯res, 1998 ; Guthrie, 2001 ; dôArcimoles et Trébucq, 

2003 ; Poulain-Rehm, 2006 ; Hollandts et Guedri, 2008). Compte tenu de la grande diversité 

des m®thodologies employ®es et des r®sultats obtenus, aucun consensus nôa pu, à ce jour, être 

dégagé. Ainsi, sur 51 études analysant la contribution de la RSE à la performance financière 

des entreprises sur une période de 25 années, 20 ont montré une corrélation positive, 22 une 

corrélation négative et 9 sont restées sans conclusion (Griffin et Mahon, 1997). Ce simple 



CHAPITRE 1. LA RSE EN PME : UNE NOUVELLE MANIERE DôAPPREHENDER LôENTREPRISE 

_________________________________________________________________________________________________________________ 

45 

constat ne permet pas dôaffirmer quôil existe une causalit® syst®matique entre la RSE et la 

performance financi¯re dôune entreprise. Ces recherchent sont difficilement comparables en 

raison des modes de mesure trop hétérogènes, tant pour la performance sociale que financière 

et en raison des fondements théoriques trop disparates. A la suite de ces travaux, Orlitzky et 

al. (2003) ont cherché à dégager une synthèse des interactions observées. Il apparaît que la 

relation entre RSE et performance financière est positive dans une grande variété de contextes 

et de secteurs, lorsque diff®rents effets mod®rateurs (taille de lôentreprise, budget allou® ¨ la 

RSE, etc.) ont ®t® ®limin®s. Il ressort ®galement de ces ®tudes quôil nôy a pas de corrélation 

directe, sur le court terme, entre la RSE et la valeur boursi¯re de lôentreprise. Par cons®quent, 

pour ne pas remettre en cause la priorit® de lôobjectif de rentabilit®, la plupart des discours 

institutionnels sur la RSE évoquent une perspective de profit à long terme. Les entreprises 

prennent néanmoins conscience que le succès commercial et les bénéfices ne résulteront pas 

uniquement dôune maximisation des profits ¨ court terme, mais n®cessiteront au contraire un 

comportement qui, pour être orienté vers la rentabilité, nôen est pas moins responsable.  

Lôanalyse de la litt®rature r®alis®e jusquôici permet ainsi de d®terminer les principales 

caractéristiques de la RSE : 

- le caractère volontaire de la démarche signifie que les entreprises mettent en îuvre, dôelles-

mêmes, des démarches de RSE au-delà de leurs obligations réglementaires et légales, 

- le caract¯re durable de lôengagement, 

- le caract¯re transparent signifie que lôentreprise doit informer les acteurs qui lôentourent en 

communiquant des données relatives à sa gestion et à son fonctionnement, 

- lôaptitude ¨ impliquer toutes les parties prenantes dans lôentreprise et ¨ prendre en compte 

les attentes de chacun.  

Nous tentons maintenant de les appliquer au contexte de la PME. 

 

1.1.2. La PME : un objet complexe 

 

De par la place importante que la PME occupe dans le tissu industriel, elle ne peut pas être 

exclue des analyses et débats concernant la RSE. En effet, les PME représentent près de 90 % 

du tissu économique français en nombre dôentreprises. Elles sont le principal pourvoyeur 

dôemplois, constituent un enjeu de compétitivité important et justifient de ce fait les études qui 

leur sont consacrées. Par ailleurs, au cours des dernières années, les gouvernements français 

successifs ont accord® un int®r°t croissant aux PME et ¨ la cr®ation dôentreprise. La loi sur 

lôinnovation et la recherche du 12 juillet 1999 a renforc® la valorisation de la recherche 
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publique par la cr®ation dôentreprises, favorisant ainsi le transfert de connaissances 

scientifiques vers le monde professionnel.  

Le regroupement en 2005 de lôAgence Nationale de Valorisation de la Recherche (ANVAR), 

de la Banque du D®veloppement et des PME (BDPME) et de lôAgence des PME au sein de la 

nouvelle entité OSEO démontre la volont® de lôEtat fran­ais de soutenir la croissance des 

petites et moyennes entreprises afin de maintenir et d®velopper lôentrepreneuriat, lôinnovation, 

la compétitivité, le maintien et la création d'emplois, essentiels au bon fonctionnement 

économique. A cet effet, Oséo (2009) montre que les entreprises récemment impliquées dans 

les pôles de compétitivité sont essentiellement (près de 90 %) des PME : 4.680 fin 2007 

contre 3.420 fin 2006. Ainsi, en 2007, 85 % des entreprises impliquées dans les pôles étaient 

des PME contre 83% en 2006.  

 

1.1.2.1. Les PME face à la crise économique et financière internationale 

 

Amorcée en 2007, la crise financière et économique mondiale a frappé très durement tous les 

pays de lôOrganisation de Coop®ration et de D®veloppement Economiques (OCDE) dès 

lôautomne 2008. Le nombre de d®faillances dôentreprises en 2008 sô®l¯ve ¨ 49.000, soit une 

augmentation de 13 % par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Les secteurs de la construction, du 

commerce et, à un degré moindre, des services aux entreprises et aux particuliers ont été les 

plus touchés par cette hausse. Les dirigeants de PME ont constaté une baisse de 7 % en 

moyenne de leur chiffre dôaffaires en 2009, soit un recul nominal trois fois plus important que 

lors de la récession de 1993 (Oséo, 2009). La brusque diminution de lôactivit® a donc 

contraint les PME à diminuer leurs effectifs. Les suppressions de postes sont plus fréquentes 

dans les secteurs de lôindustrie et des transports. Dans la plupart des pays, les pouvoirs publics 

sont intervenus pour aider les PME ¨ faire face ¨ la crise. Lôanalyse r®alis®e par lôOCDE en 

2009 montre que, dans de nombreux pays, les plans dôactions et les mesures qui les 

accompagnent sôappliquent plus particuli¯rement aux probl¯mes de financement des PME. 

Les mécanismes de garanties publics, ainsi que lôemprunt direct aupr¯s des organismes 

publics font partie des mesures largement utilisées par les pays interrogés. 

En France, le gouvernement a mis en îuvre des mesures destinées aux entreprises, et plus 

particulièrement aux PME. En effet, le plan de relance de l'économie française mis en place 

fin 2008 consacre un volet entier aux PME, permettant à celles-ci dôacc®der ¨ des prêts 

bancaires en partie financés par OSEO Garantie. Ainsi, cinq milliards d'euros ont été 

http://www.relance.gouv.fr/-Relance-et-Entreprises-.html
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%AAts
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mobilisés pour aider les entreprises à faire face à la crise. Ces mesures économiques attestent 

que les politiques macro®conomiques sôorientent de plus en plus vers lôentrepreneuriat.  

Nous proposons maintenant de présenter les spécificités de la PME, en abordant le rôle 

fondamental du dirigeant dans la prise de décisions stratégiques ainsi que lôencastrement 

territorial de la PME. Enfin, nous nous intéressons aux déterminants du management 

responsable des dirigeants de PME. 

 

1.1.2.2. Vers une définition de la PME  

 

Selon la définition de la Commission européenne (2003), sont considérées comme moyennes 

entreprises les entreprises qui occupent moins de 250 salariés et dont le chiffre dôaffaires 

nôexc¯de pas 50 millions dôeuros ou dont le total du bilan annuel nôexc¯de pas 43 millions 

dôeuros. Une petite entreprise est d®finie comme une entreprise qui occupe moins de 50 

personnes et dont le chiffre dôaffaires ou le total du bilan annuel nôexc¯de pas 10 millions 

dôeuros. Une micro entreprise est d®finie comme une entreprise qui occupe moins de 10 

personnes et dont le chiffre dôaffaires ou le total du bilan annuel nôexc¯de pas 2 millions 

dôeuros. 

Cette définition, bien que précise, est souvent critiquée par le monde académique. De 

nombreux auteurs sôaccordent pour dire que la d®finition de la PME ne peut se limiter ¨ un 

simple découpage statistique (Julien, 1994 ; Torrès, 1999 ; Levratto, 2004) et refusent lôid®e 

selon laquelle la grande entreprise et la PME seraient distinctes seulement en raison dôun 

critère de taille. Certains auteurs comme Capron et Quairel-Lanoizelée (2004) ou encore 

Lapointe et Gendron (2004) semblent sôaccorder sur la pertinence dôune d®marche particuli¯re 

de RSE dans lôunivers des PME par r®f®rence aux sp®cificit®s de ces organisations. Il faut 

alors se concentrer sur les caractéristiques qui sont propres à la PME, comme lôa pr®cis® 

Julien (1997) : « La PME est une entité propre où les fonctions sont toutes intégrées ou du 

moins fortement reliées et où le propriétaire-dirigeant en contrôle la plupart des aspects, et 

pour quelques-unes, y participe directement ». Le concept de PME peut alors se décliner en 

cinq critères (Julien, 1994, Julien et Marchesnay, 1996 ; Torrès, 1999) : 

- le rôle fondamental du propriétaire-dirigeant : celui-ci irrigue la totalité du fonctionnement 

tant interne quôexterne de lôentreprise (Marchesnay et Fourcade, 1997), engendrant une forte 

personnalisation de la gestion des PME, 

- des syst¯mes dôinformation internes et externes peu complexes et souvent informels 

(Mintzberg, 1982, 1990), 
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- une faible d®composition des t©ches tant au niveau strat®gique quôop®rationnel,  

- une stratégie souvent implicite, à court-terme et fondée sur la vision du dirigeant,  

- une organisation caractérisée par la proximit®, que ce soit au sein de lôentreprise ou dans les 

relations avec les clients, fournisseurs et autres partenaires (Torrès, 1999). Le dirigeant joue 

alors un rôle majeur dans la mobilisation de r®seaux dôinfluence (Uzzi, 1996). 

Enfin, ce type dôentreprise pr®sente une insertion territoriale forte. Comme lôont montr® 

plusieurs ®tudes empiriques (Fourcade et Torr¯s, 2003), lôorganisation et la qualit® du milieu 

économique local constituent des facteurs de réussite du développement et de la performance 

des PME. Lorsque tous les acteurs territoriaux sôengagent dans un processus de coop®ration 

durable, une dynamique se cr®e et renforce lôattractivit® des entreprises (Capiez, 2007). Il est 

alors possible de résumer les principales caractéristiques de la PME en un mode de 

fonctionnement souvent intuitif, fortement marqué par le rôle déterminant du propriétaire-

dirigeant et par la proximit®, que ce soit au sein de lôentreprise ou dans les relations avec les 

parties prenantes externes (Julien ,1994 ; Julien et Marchesnay, 1996 ; Torrès, 1999). Dans ce 

cadre, lôint®gration de la RSE en PME va donc fortement d®pendre des repr®sentations que 

sôen fait le dirigeant. Ainsi la conviction du dirigeant (Paradas, 2006) et la recherche dôune 

légitimité (Marchesnay, 2009), associées à la difficulté de trouver des compétences 

fondamentales pour le développement de son activité (Mathieu et Reynaud, 2005) peuvent 

constituer des leviers dôengagement responsable d®terminants en PME. Cet engagement peut 

passer par une gestion plus humaine, privil®giant les conditions de vie de lôentreprise et/ou par 

un positionnement différenciateur, en cherchant à mieux tirer parti des ressources disponibles. 

Les comportements responsables en PME recouvrent ainsi des réalités très variées.  

 

Ces critères tant quantitatifs que qualitatifs sont présents dans la majorité des recherches en 

PME et sôinspirent de la th¯se de la sp®cificit® consid®r®e comme « le paradigme qui domine 

et structure la réflexion de la communauté scientifique en PME » (Torrès, 1997). Selon 

Torrès, la validité des travaux sur la petite entreprise, et notamment ceux consacrés aux outils 

de gestion spécifiques est à mettre en relation avec le paradigme de la spécificité. En outre, 

Marchesnay (1993) souligne que la recherche en PME permet de faire apparaître 

« concrètement et visiblement aux yeux de lôobservateur ce qui est caché, difficile à saisir et à 

interpréter dans les organisations de grande dimension ». Le phénomène observé peut donc 

°tre plus facilement appr®hendable par lôobservateur. Néanmoins, le contexte de globalisation 

économique impose désormais des changements organisationnels pour les grandes entreprises 

mais également pour les PME. Ces dernières doivent sôadapter pour r®pondre aux 
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opportunités et contraintes de la mondialisation. Celles-ci sont en effet soumises à des 

pressions environnementales fortes, issues du contexte global, comme par exemple la 

concurrence ou les réglementations nationales, voire internationales. Les PME adoptent alors 

de nouvelles formes organisationnelles (alliance, coop®rationé), celles-ci sôapparentant aux 

formes organisationnelles de la grande entreprise. Torr¯s (1997) sôinterroge alors sur le bien-

fondé de la thèse de la spécificité de la PME et en vient même à affirmer que la forme 

réticulaire de plus en plus présente dans les relations entre PME et autres organisations 

pourrait dénaturer les caractéristiques spécifiques de la PME. Ces « contextes dénaturants » 

(Torrès, 1997) ont alors comme conséquence de modifier les frontières de la PME. Leyronas 

et Torrès (1996 : 15) défendent la thèse de la dénaturation en faisant référence au phénomène 

de globalisation : « Les effets de la globalisation combinés à ceux du réseau conduisent la 

PME ¨ mettre en îuvre des modes dôorganisation et ¨ adopter des comportements qui 

sô®loignent consid®rablement de la conception traditionnelle de la PME. Il est alors possible 

dô®mettre lôid®e dôune d®naturation croissante de la PME au fur et ¨ mesure que lôentreprise 

de petite taille se rapproche de la forme globale de réseau ». Les effets de la mise en place de 

d®marches responsables semblent se rapprocher des effets de la croissance. Lôorganisation 

doit donc faire face à des changements, ceux-ci caractérisant un phénomène discontinu de 

développement. Au fur et à mesure que les organisations grandissent, « elles passent par des 

périodes de transition structurelle, qui sont des changements de nature plutôt que des 

changements de degré » Mintzberg (1982 : 222-223). Cependant, certaines entreprises 

peuvent continuer à fonctionner comme des petites entreprises « spécifiques », dans la mesure 

où le dirigeant souhaite conserver un fonctionnement traditionnel marqué par une forte 

personnalisation des relations. Ainsi, Guilhon et Weill (1996), dans une enquête menée auprès 

de quinze entreprises engag®es dans une d®marche qualit®, sugg¯rent que la d®naturation nôest 

pas syst®matique. Rapprocher la mise en îuvre dôun mod¯le dôassurance de la qualit® de la 

logique de croissance nous conduit alors, comme lôindique Sammut (1995), ¨ mettre 

davantage lôaccent sur le r¹le du dirigeant et lôencastrement de la PME au niveau local. 
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1.1.2.3. Les spécificités de la PME 

 

Les deux caract®ristiques suivantes, ¨ savoir le r¹le central du dirigeant et lôinsertion de la 

PME sur le territoire local, sont maintenant développées. Celles-ci vont nous permettre de 

mieux cerner notre objet de recherche et faire émerger notre problématique. 

 

1.1.2.3.1. Le dirigeant comme point nodal du système de gestion de la PME 

 

Les déterminants associés au profil du dirigeant sont essentiels dans une étude explorant 

lôint®gration des principes de RSE par des dirigeants de PME. Différentes typologies de 

lôentrepreneur ont ®t® construites (Lorrain et Dussault, 1988 ; Bruyat, 1993 ; Julien, 1994 ; 

Verstraete, 1999 ; Deschamps, 2000). Elles reposent généralement sur les objectifs du 

dirigeant de PME (Carland et al., 1984 ; Julien et Marchesnay, 1988), sur les logiques 

organisationnelles (centralisation/délégation, supervision/contrôle, coordination/leadership) 

(Churchill et Lewis, 1983 ; Vargas, 1984) ou encore sur lôexp®rience du dirigeant, le degr® de 

propriété et la nature familiale de la PME (Bauer, 1993 ; Daily et Dollinger, 1992, 1993). Ces 

crit¯res reposent tous sur lôid®e selon laquelle le dirigeant détermine fortement les modalités 

de la gestion de son entreprise. Lôint®gration de la RSE nô®chappe donc pas ¨ cette 

observation.  

Le dirigeant de la PME est un personnage capital, « son statut, sa trajectoire sociale et 

professionnelle jouent un rôle décisif » (Levratto, 2003 : 5 ; Boutary et Durand, 2008) dans la 

gestion de la PME. En outre, il est de plus en plus reconnu que « si la PME ne peut pas être 

approch®e comme une grande entreprise en miniature, côest justement en raison de 

lôomnipr®sence, de lôomnipotence et de lô®gotrophie dudit dirigeant » (Allali, 2002 : 12). 

Contrairement aux grandes entreprises, le contexte de la prise de décision dans les PME 

pr®sente deux caract®ristiques principales. La premi¯re est li®e ¨ lôautonomie importante et au 

sentiment de solitude décisionnelle ressenti par le responsable de PME (Baillette, 2003). La 

seconde est relative aux conséquences rapides des décisions prises sur la situation personnelle 

du dirigeant dôune part, et sur celle de lôentreprise dôautre part. 

Les auteurs sp®cialis®s dans lô®tude des petites et moyennes entreprises soulignent 

généralement la place centrale occupée par le dirigeant (Marchesnay, 1982 ; dôAmboise et 

Muldowney, 1988 ; Julien et Marchesnay, 1988 ; Duch®neaut, 1995, 1996). Lôampleur de son 

pouvoir d®cisionnel sôav¯re °tre dôautant plus importante que la taille de lôentreprise est 

petite. Parmi les caractéristiques fondamentales de cet acteur, Julien et Marchesnay (1988) et 
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Torrès (1998) retiennent comme critère fondamental la centralisation, voire la 

personnalisation de la gestion. Quel que soit le changement envisagé dans les petites 

structures, il ne peut avoir lieu sans lôadh®sion et la conviction du dirigeant, qui est souvent 

lôapporteur de capitaux et le gestionnaire de lôentreprise. Ces responsabilités enferment 

souvent le dirigeant dans une condition de solitude qui modifie les logiques de gouvernance 

(Solymossy et Masters, 2002 ; Cerrada et Janssen, 2006). Les faits montrent dôailleurs que les 

conséquences des décisions prises sont souvent plus importantes dans les PME où les actions 

engagées peuvent avoir des répercussions immédiates et majeures. Le dirigeant de PME 

dispose en effet dôun droit ¨ lôerreur tr¯s limit®, dans la mesure o½ presque toutes les d®cisions 

ont une importance stratégique (Mahé de Boislandelle, 1994, 1996). En effet, selon Bayad et 

Garand (1998), la vision du dirigeant mod¯le la strat®gie de lôorganisation. Les d®cisions 

seraient en effet guid®es par la fa­on de percevoir du dirigeant, côest-à-dire par « son style 

dôapprentissage (ses strat®gies cognitives) et ses attentes, r®sultat de son apprentissage 

passé » (Bayad et Garand, 1998 : 11). Le profil du dirigeant constituerait alors un élément 

permettant de mieux appréhender la configuration des structures et leurs orientations 

stratégiques. Selon une étude menée par Bayad et al. en 2006, le profil du dirigeant et de 

lôorganisation d®termineraient la r®ussite du processus dôadoption des outils de gestion. Côest 

pourquoi le rôle du dirigeant de PME apparaît comme central dans le management de la RSE. 

En effet, les convictions et les repr®sentations quôont les dirigeants de PME vont faire que 

ceux-ci vont d®cider ou non dôint®grer des d®marches de RSE. Les travaux de Paradas (2007, 

2008) proposant dôanalyser le r¹le de la vision, des convictions et des représentations des 

dirigeants sur le ph®nom¯ne dôint®gration de d®marches de RSE ouvrent des perspectives 

int®ressantes. Ainsi, en se focalisant sur le dirigeant, il est alors possible dôaffirmer que 

lôexplication de lôintégration ou du refus de la démarche de RSE par les PME tiendrait plus à 

la compr®hension quôen a le dirigeant quô¨ la d®marche elle-même. Nous pensons en effet que 

la repr®sentation du dirigeant de PME joue un r¹le central dans lôint®gration de d®marches de 

RSE au niveau stratégique et quôelle peut °tre stimul®e par lôadh®sion du dirigeant ¨ un r®seau 

professionnel. Ainsi, selon Filion (1991) et Baillette (1997), le fait dôappartenir ¨ un r®seau 

social, comme côest le cas pour beaucoup de dirigeants de PME, peut constituer un moyen 

dôacc®der ¨ certaines informations, de b®n®ficier dôexp®riences, dôint®grer des outils de RSE 

et adopter ainsi un management responsable.  
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1.1.2.3.2. Lôencastrement territorial de la PME 

 

Le raisonnement sur les relations entre entreprises et territoires nôest pas nouveau (Dupuy, 

1985). Maintenir et d®velopper ce raisonnement permet dôapprofondir la connaissance des 

intérêts individuels, organisationnels et institutionnels communs, qui apparaissent plus 

facilement lorsque les relations, fondées sur le partage, la confiance et le long terme, se 

manifestent par lôappropriation des sp®cificit®s des territoires.  

Bien que la littérature sur les réseaux soit abondante, les caractéristiques des réseaux 

dôentreprises sont mal connues (Capiez, 2007). Quôil sôagisse du nombre ou de lôimportance 

des partenaires, des services demand®s ou rendus, de lôintensit® des relations, il nôexiste 

aucune définition universellement acceptée du réseau. Cependant, un certain consensus 

semble sôop®rer autour du caract¯re fortement relationnel de ce concept (Allali, 2007).  

 

Des critères de définition communs 

 

La notion de r®seau peut °tre abord®e dôapr¯s deux conceptions oppos®es. Alors que 

Williamson (1975, 1991) définit le réseau comme une forme hybride entre marché et 

hi®rarchie, Powell (1990) montre quôil est un mode dô®change poss®dant sa logique propre 

fondée sur la réciprocité, la collaboration, la complémentarité, la réputation et la 

communication. Nous privilégions cette deuxième conception pour appréhender les réseaux 

des PME, considérés par Donckels et Lambrecht (1997) comme des systèmes organisés de 

relations dont lôentrepreneur est lôacteur cl®. La th®orie des r®seaux sociaux (autour des 

apports de Granovetter notamment), ainsi que le courant du néo-institutionnalisme 

sociologique (Powell et DiMaggio, 1991) ont fait lôobjet dôune mobilisation croissante en 

sciences de gestion pour rendre compte des jeux dôacteurs, des processus sociaux et ainsi 

mieux cerner le rôle déterminant des réseaux pour les entreprises. Le réseau joue non 

seulement un r¹le d®terminant dans lôacc¯s aux ressources n®cessaires pour promouvoir le 

développement des entreprises mais joue également un rôle de médiateur non négligeable 

pour susciter des comportements dôisomorphisme. On comprend alors que le r®seau ainsi 

analysé, puisse être représenté comme source de confiance, de sécurité et de flexibilité 

(Capiez, 2007). Se fondant sur une définition de Jay (1964), Aldrich et Whetten (1981 : 387) 

définissent le réseau comme la « totalité des unités connectées par un certain type de 

relations et construites sur la base des liens entre toutes les organisations de la population 

étudiée ». Dans la même veine, Nelson (1988) et Szarka (1990) définissent le réseau comme 
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un type sp®cifique de relations liant un ensemble d®fini de personnes, dôobjets et 

dô®v®nements. 

La coordination des relations entre les entreprises elles-mêmes et avec les organisations 

territoriales, qui forment un réseau, ne peut se comprendre que dans un cadre donné. 

Lôobservateur ext®rieur qui sôint®resse aux r®seaux dôentreprises d®limite souvent son champ 

dôanalyse ¨ un espace objectif, celui du territoire g®ographique et administratif, comme par 

exemple un département français. Le territoire, au sens de proximité géographique, peut être 

défini comme « une organisation combinant une localisation, un héritage culturel, un 

processus dôappropriation de lôespace par un groupe qui a conscience dôune identit®, un 

processus de gestion, dôam®nagement et dôauto-production » (Bailly et al., 1995, cité par 

Mendez et Mercier, 2006 : 254). A lôint®rieur de cet espace, le r®seau peut °tre d®fini comme 

« une collection dôacteurs qui poursuit des relations dô®changes r®p®t®s et durables les uns 

avec les autres et qui, en m°me temps, nôa pas dôautorit® organisationnelle l®gitime pour 

arbitrer et r®soudre les disputes qui peuvent se produire pendant lô®change » (Podolny et 

Page, 1998 : 59). Selon Adler et Kwon (2002) ainsi que Baret et al. (2006), les réseaux 

sociaux permettent dô®changer des ressources sans quôil y ait n®cessairement de contrats 

établis. Ce mode de coopération se caractérise par une grande flexibilité, ce qui facilite 

lôadaptation des entreprises aux changements environnementaux. De plus, il permet la 

mobilisation de ressources complexes et difficiles à spécifier comme le soutien social et/ou 

affectif. En cela, ce mode de coopération peut être considéré comme supérieur à un contrat. 

Si lôon consid¯re le point de vue dôun chef dôentreprise ins®r® dans un r®seau, le territoire 

constitue un outil structurant de perception de lôenvironnement qui permet au dirigeant 

dôappr®cier les distances en mati¯re dôespace et de temps afin dôam®liorer sa prise de décision 

(Le Boulch, 2001, 2004). Nous retiendrons quôun r®seau est « lôarticulation de diff®rentes 

unités géographiquement éclatées, reliées entre elles de façon plus ou moins formelle et 

organis®e dans lôobjectif de r®pondre ¨ des besoins communs, via une collaboration entre 

partenaires, des comportements et de moyens de liaison, une stratégie et un management 

différents de ceux déployés dans une seule et même unité » (Boulanger, 1995). Ainsi, selon 

Carluer (2005), il est important de souligner que les différentes formes de réseaux engendrent 

toutes à leur manière des adaptations et des changements permanents caractérisés par une 

logique dôinteraction, une dynamique dôapprentissage et un ancrage territorial (Maillat, 1995 ; 

Oinas et Malecki, 1999 ; Carluer, 1999 ; Loilier et Tellier, 2001). Lôinteraction au sein dôune 

organisation réticulaire peut alors être définie comme la faculté des acteurs de nouer des 

relations qui engendrent des externalités spécifiques et qui favorisent la réactivité et les 
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compl®mentarit®s. La dynamique dôapprentissage se manifeste quant ¨ elle par la capacit® ¨ 

innover et ¨ sôadapter ¨ la nouveaut®. Enfin, sôopposant au ç nomadisme » (Pecqueur et 

Zimmermann, 2004 ; Oerlemans et al., 2000), lôancrage territorial peut d®boucher sur un 

« encastrement relationnel » (Grossetti, 2001 ; Huault, 2002). Ainsi, le réseau constitue un 

creuset où les savoirs et les compétences des acteurs interagissent pour construire un avenir 

commun fondé sur des valeurs partagées, une utilité économique et sociale et un accès à des 

connaissances étendues (Bertezene, 2006). 

 

Economiquement, le réseau apparaît comme un ensemble de moyens (infrastructure et 

®change dôinformations) permettant aux acteurs dô®tablir des relations sp®cifiques, cr®atrices 

de valeur par les synergies dégagées, sur un territoire donné. Plusieurs courants de recherche 

tentent de démontrer leur intérêt. La coop®ration au sein dôun r®seau peut °tre consid®r®e 

comme une logique de réduction des coûts de transaction (on peut par exemple penser à des 

investissements de prospection commerciale communs) qui peut sôop®rer notamment par la 

mise en îuvre de m®canismes efficaces de gouvernance. Dans ce cas, lôid®e du r®seau est de 

mieux rentabiliser les investissements indispensables au développement économique souvent 

trop importants pour °tre support®s par une entreprise isol®e. Dôautres travaux (Ravix, 1996 ; 

Amans et al., 2006) mettent en ®vidence lôint®r°t dôune structure en r®seau pour une meilleure 

r®partition des t©ches (division du travail) et une organisation du travail plus optimale. Lôid®e 

est alors de ne pas faire plusieurs fois la même chose de façon parall¯le, de sô®changer les 

bonnes pratiques et de créer ainsi une organisation économiquement plus intéressante. Enfin, 

une troisi¯me approche sôint®resse au r®seau comme lieu permettant de mettre des 

connaissances et des comp®tences en commun. Il sôagit alors de mutualiser les savoirs 

internes de chaque entreprise pour ensuite pouvoir améliorer les processus de décision dans 

les organisations impliquées. Dyer et Singh (1998) considèrent que les réseaux permettent aux 

entreprises dôam®liorer leur comp®titivité au travers dôun investissement dans des actifs 

spécifiquement relationnels, de lô®change de savoir-faire et de lôapprentissage conjoint, de la 

combinaison de ressources complémentaires rares, ainsi que du renforcement stratégique. 

Selon Zhao et Aram (1995), les réseaux posséderaient également les caractéristiques 

suivantes : lôatt®nuation de lôincertitude, la l®gitimation, lô®change dôinformation, la 

coordination et lôacc®l®ration du transfert du savoir-faire et de la technologie. Pour ces 

auteurs, le réseau est un « ensemble dôacteurs rassembl®s pour partager des 

informations/connaissances utiles avec les autres membres, pour atteindre une 

compr®hension mutuelle et pour d®velopper une base solide en vue dôune confiance pouvant 
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mener ultérieurement à réaliser les buts individuels et collectifs des acteurs sur une base 

collaborative ». Cette dernière approche est pertinente dans le cadre de recherches en PME, 

puisquôil est admis que ces entreprises ont souvent des ressources moins importantes que les 

grandes entreprises, ce qui peut expliquer lôint®r°t de la mise en commun (Julien et 

Marchesnay, 1996 ; Saporta, 1997). Dans leurs travaux, Donckels et Lambrecht (1997) 

d®montrent que les dirigeants dôentreprises orient®es vers la croissance ont des r®seaux plus 

larges que les autres, dôo½ le lien direct entre les r®seaux et la performance de lôentreprise. La 

mise en r®seau, de par lôaccent quôelle met sur lôinformel et lôopportunisme est alors 

consid®r®e comme un processus id®al pour sôadapter aux changements sociétaux.  

 

Réseaux et territoires : quelles externalités spatiales ? 

 

La glocalisation accentue la concentration des entreprises sur un même territoire et la 

diminution du r¹le de lôEtat (Carluer, 2005) en faveur des collectivités territoriales. 

Désormais, ce dernier a davantage une mission dôaccompagnement quôun r¹le dôacteur. Il doit 

attirer et aider les entreprises dans leur implantation, voire empêcher leur délocalisation. Le 

fait de s®lectionner un espace dôactivit®s r®gional plut¹t quôun autre renforce cette n®cessaire 

coopération entre collectivités territoriales et acteurs économiques car elle constitue un enjeu 

majeur dans le choix de la localisation des entreprises.  

Le concept de territoire occupe une place importante dans une analyse des PME, privilégiant 

lôexplication des performances en fonction des comp®tences disponibles et mobilisables 

(Nekka et Dokou, 2004). Les auteurs considèrent que chaque entreprise dispose de ressources 

sp®cifiques qui lui conf¯rent un avantage dans la mise en îuvre de sa strat®gie. Les relations 

interentreprises permettent de b®n®ficier dôexternalit®s positives, qui se nouent dôautant plus 

facilement que ces entreprises sont localisées sur un même territoire, la proximité 

géographique favorisant la multiplication des contacts. Cela peut se constater pour les grandes 

entreprises et les laboratoires de recherche qui sôinstallent dans des zones particuli¯rement 

innovantes, telles que les pôles de compétitivité mais aussi pour les PME très dynamiques 

opérant, soit dans un m°me secteur dôactivit®s et qui se regroupent pour b®n®ficier de lôappui 

dôune structure collective, soit dans des secteurs différents et qui tirent alors parti de la 

complémentarité de leurs activités (Porter et Stern, 2001 ; Beugelsdijk et Cornet, 2002 ; 

Carluer, 2005). Ainsi, Posner et Schmidt (1984) ; Harte et Owen (1987) soulignent le rôle des 

acteurs de proximit® et leur prise en compte dans la strat®gie de lôentreprise. « En raison de 

lôancrage local, les relations de coop®ration et les arrangements intra-entreprises sont au 
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moins aussi importants que les affrontements concurrentiels » (Levratto, 2007 : 4). Donnons 

lôexemple de la collectivit® locale qui exerce une pression sur lôentreprise au travers du 

pouvoir politique. Cette structure dôappui cr®e un contrat implicite avec lôentreprise, reposant 

sur la mise ¨ disposition dôinfrastructures, de formations et parfois dôaides fiscales 

particulières. La collectivité locale attend, en échange, des retombées économiques et 

soci®tales favorables. La relation entre la structure dôaide et les entreprises peut °tre compar®e 

¨ celle existant entre le noyau strat®gique et la p®riph®rie (Martinet, 1984). Ainsi, lôensemble 

des acteurs ext®rieurs au noyau, formant la p®riph®rie, sont susceptibles de sôapproprier les 

strat®gies propos®es par ce noyau ou dôinfluencer la dynamique dôappropriation des strat®gies 

des autres acteurs. En définitive, la sp®cificit® dôun territoire sôexprime alors comme un 

potentiel sans cesse pr®serv® et enrichi ¨ travers les processus dôinnovation et dôapprentissage 

des acteurs locaux.  

 

Malgré la pluralité des dimensions et des enjeux liés au développement durable et à la 

responsabilité sociale des PME, ces deux concepts ont en commun le caractère volontaire de 

la d®marche et la n®cessit® de rendre des comptes aux parties prenantes. Lôavis des personnes 

concern®es doit °tre pris en consid®ration et lô®change de bonnes pratiques avec des acteurs 

appartenant ou non ¨ la sph¯re ®conomique peut °tre dôune grande utilit®. Le dialogue et 

lôapprentissage des actions qui ont connu un succ¯s, aussi bien dans leur mise en îuvre que 

dans les résultats obtenus, peuvent dôautant plus favoriser le d®veloppement dôune gestion 

durable des activités des entreprises que ces dernières entretiennent des relations de proximité 

au sein dôorganisations r®ticulaires. 

 

1.1.3. Le management de la RSE par les PME 

 

Ces vingt dernières années se sont caractérisées par la montée en puissance progressive des 

préoccupations écologiques, sociales et sociétales dans le management stratégique des 

entreprises (Donaldson et Preston, 1995 ; Shrivastava et Hart, 1996 ; Hart, 1997 ; Reynaud, 

1997 ; Reynaud et Rollet, 2001 ; Martinet et Reynaud, 2001, 2004 ; Reynaud et al., 2006). 

Lôobservation de lôint®gration des principes de la RSE par les entreprises suggère pourtant 

quelques nuances importantes. Dôune part, le niveau dôengagement durable des firmes se 

caractérise par une certaine hétérogénéité (Carroll, 1979 ; Rugman et Verbeke, 1998 ; 

Martinet et Reynaud, 2004). Il oscille en effet entre lôabsence de r®ponse (la n®gation des 

externalit®s n®gatives) et lôattitude proactive (Sharma et Vredenburg, 1998). Et dôautre part, 
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lorsque cet engagement existe, lôorientation durable peut varier : les entreprises peuvent 

mettre lôaccent sur le pilier de lô®cologie, du social et/ou du soci®tal (Reynaud et al., 2006). 

Dans le cas des PME, ce constat est encore plus marquant. Les études laissent en effet 

entrevoir des résultats très hétérogènes quant à la réalité des pratiques responsables dans les 

PME (Schneider-Maunoury, 2000 ; Observatoire des PME européennes, 2002 ; CROCIS-

CCIP, 2003 ; Berger-Douce, 2005 ; Auberger et Quairel, 2005 ; ACFCI, 2006 ; Berger-

Douce, 2006, 2008). Un tel contraste des stratégies responsables des PME - des actions 

globalement peu intégrées à la stratégie versus des PME militantes qui placent la 

responsabilit® au cîur de leur strat®gie et des actions soit principalement environnementales, 

soit essentiellement sociales ï suggère alors de sôint®resser aux d®terminants de lôengagement 

responsable des PME. 

 

1.1.3.1. Les d®terminants de lôint®gration de d®marches responsables 

 

En 2002, lô®tude men®e par la Commission européenne auprès de plus de 7.600 PME montre 

que la moitié des entreprises interrogées réalisent des actions responsables. Ces résultats sont 

confirmés par une étude réalisée auprès de plus de 4.400 PME dôIle de France (CROCIS-

CCIP, 2003) : 59% des entreprises interrogées déclarent prendre en compte le développement 

durable dans leur gestion. Plus encore, une dernière étude menée aupr¯s dôune centaine de 

PME en Rhône-Alpes met en évidence que 92,5% des PME adoptent une gestion responsable 

de leurs affaires (ACFCI, 2006).  

Dans un rapport adopté en assemblée générale le 18 décembre 2008, la CCI de Paris avance 

que les motivations les plus fréquemment citées par les dirigeants de PME pour appliquer la 

RSE dans leur entreprise sont les suivantes : 
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Tableau n° 1- 2 : Les motivations des dirigeants de PME pour intégrer la RSE 

 

Lôengagement citoyen (64,7%) 

 

Le respect de la réglementation environnementale (49, 3%) 

 

Le moyen de valoriser lôimage de lôentreprise (44, 1%) 

 

Le moyen de limiter les risques (37, 4%) 

 

Un atout pour lôentreprise sur le plan ®conomique (26,0%) 

 

Une exigence imposée par les clients (11,8%) 

 

Le moyen de motiver les salariés (10,6%) 

 

 

Source : Rapport de la CCI de Paris (2008) 

 

A la lecture de ce tableau, il apparaît que les deux premières raisons qui incitent les chefs 

dôentreprise ¨ sôorienter vers des d®marches responsables sont lôengagement citoyen (64,7%) 

et le respect de la réglementation environnementale (49,3%). Ces résultats, bien 

quôencourageants, sont ¨ nuancer (Auberger et Quairel, 2005). En effet, la responsabilit® des 

PME se caractérise beaucoup plus par des actions ponctuelles que par une démarche 

véritablement structurée (Berger-Douce, 2008). Indépendamment de leur bien-fondé, ces 

d®terminants sont relativement d®connect®s de la r®alit® ®conomique, de la raison dô°tre de 

lôentreprise. En effet, lôanalyse des r®ponses apport®es au questionnaire montre que seuls 26% 

des entrepreneurs interrogés déclarent que le développement durable peut représenter un atout 

pour lôentreprise sur le plan ®conomique. De plus, lô®tude de lôObservatoire europ®en (2002) 

montre que la plupart des PME socialement et écologiquement engagées mènent en fait des 

actions de mécénat à un niveau local ï ce serait donc des actions « hors-business » - ce qui 

sans être inutile constitue une démarche durable déconnectée des activités de la firme 

(Auberger et Quairel, 2004). Ce constat confirme les propos de Berger-Douce (2008 : 20) qui 

précise, au regard des résultats dôune ®tude men®e aupr¯s de PME de la r®gion Rh¹ne-Alpes, 

quôil ç il subsiste vraisemblablement un fossé entre le discours et les pratiques ». Ainsi, la 

traduction opérationnelle de la responsabilité demeure limitée : peu de PME ont mis en place 

une démarche responsable structurée (une stratégie) en direction des parties prenantes et/ou 

adopt® des outils dô®valuation normalis®s adapt®s à leur fonctionnement (par exemple la 

variante pour les PME de la Global Reporting Initiative).  
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Pour expliciter la difficulté des PME à prendre en compte le développement durable dans son 

intégralité, la CCI de Paris a relevé trois principaux motifs (2008) : 

- Un « problème è de compr®hension, de croyance et dôappropriation. Lôoffre de formation est 

encore peu lisible et ne paraît pas toujours bien calibrée aux besoins exprimés par les 

entreprises. Les outils ou r®f®rentiels existants, ayant pour objet dôaider ¨ la mise en place de 

démarches de progrès et de faciliter la valorisation de cet engagement sont extrêmement 

nombreux, souvent complexes et/ou coûteux, et peu adaptés aux besoins des PME.  

- La difficult® de rapprocher les entreprises autour dôun projet durable commun. En effet, les 

dispositifs dôappui aux entreprises ï information, sensibilisation, accompagnement individuel 

et collectif ï souffrent de carences r®sultant notamment de lô®parpillement des comp®tences et 

de la dimension trop restrictive de certaines approches. 

- Des freins liés au marché : lôapplication de la réglementation environnementale soulève des 

difficultés, résultant en particulier de sa complexité et de la lourdeur de certaines procédures. 

Enfin, les leviers financiers sont insuffisamment ciblés, cohérents et/ou accessibles. 

Ces résultats complètent les travaux de Cabagnols et Lebas (2006) qui distinguent trois types 

de facteurs pouvant influencer le comportement responsable des entreprises : la 

pression, lôincitation et la motivation.  

La « pression » est d®finie par les auteurs comme lôaction dôun acteur sur un autre en créant 

des conditions pour que ceux qui nôadoptent pas de d®marche de RSE soient désavantagés. 

Côest le cas par exemple des pressions réglementaires, des pressions exercées par les 

associations politiques et/ou de consommateurs qui organisent des campagnes de contre-

publicit® ¨ lôencontre des entreprises qui nôont pas un comportement responsable.  

Il y a « incitation è lorsque lôaction dôun acteur sur un autre se fait en suscitant chez lôacteur-

cible un b®n®fice ¨ lôadoption dôun comportement responsable. Côest généralement une action 

qui a des effets positifs sur les gains des entreprises qui appliquent la RSE : essentiellement 

par lôaugmentation la notoriété.  

Enfin, lorsque lôengagement dôune d®marche de RSE nô®mane pas directement dôun calcul de 

rentabilité mais plutôt de considérations morales de la part des dirigeants, il est alors possible 

de parler de « motivation è. Lôenjeu ®conomique demeure cependant encore le principal enjeu 

dans la mesure où, quelles que soient la vision, les convictions et les représentations des 

dirigeants (Paradas, 2007, 2008), ces derniers sont contraints dôassurer la p®rennit® de leur 

entreprise.  
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Dôautres ®tudes men®es sur des échantillons plus restreints suggèrent que certaines PME ont 

plac® la dimension durable au cîur de leur strat®gie - elles seraient pr¯s dôun millier (Berger-

Douce, 2008). Certaines PME pionnières font donc figure de contre-exemples. Elles 

sôengagent plus activement, structurent malgré les obstacles (manque de ressources, 

dôincitations, de temps, dôaccompagnementé) une démarche stratégique responsable 

(Schneider-Maunoury, 2000 ; Berger-Douce, 2005, 2006). Nous pouvons alors mettre en 

évidence certains ®l®ments concrets, qui contribuent ¨ lôintégration de démarches 

responsables dans les PME. Bien entendu, le projet doit être porté sans équivoque par le chef 

dôentreprise et donner lieu à des actions concrètes. Selon Bayad et Couteret (2002), la vision 

du dirigeant peut être largement exprimée et diffusée mais cela ne garantit pas une réelle 

adh®sion de la part des collaborateurs. Pour cela, il faut que les actions mises en îuvre 

traduisent la vision strat®gique du dirigeant et quôil y ait un vrai partage des objectifs et des 

valeurs de lôentreprise. Lôint®gration dôoutils supports constitue également un facteur de 

r®ussite. Ainsi, la mise en place de proc®dures et dôune d®marche de pr®-audit sont à 

privil®gier, tout comme lôid®e que lôoutil doit sôinscrire dans le plan strat®gique de lôentreprise 

et non lôinverse. Ceci contribue notamment ¨ la concr®tisation des actions engag®es et ¨ la 

visibilité progressive des résultats opérationnels. 

Lôobjectif de cette partie ®tait de rep®rer les principaux d®terminants de lôint®gration de 

démarches de RSE par des dirigeants de PME. Nous allons maintenant nous intéresser à 

lôengagement responsable de ces derniers.  
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1.1.3.2. Lôengagement responsable des dirigeants de PME 

 

Lôengagement responsable
6
 des PME est trait® en deux temps. Il sôagit dô®valuer 

successivement lôintensit® et lôorientation responsables des dirigeants de PME. 

 

1.1.3.2.1. Lôintensit® de lôengagement responsable 

 

Afin de conceptualiser lôh®t®rog®n®it® du degr® dôintensit® des pratiques responsables des 

PME, la littérature propose de nombreuses typologies de comportements durables (Carroll, 

1979 ; Reynaud et Chandon, 1998 ; Bellini, 2003). Elle souligne ainsi que, si pour certaines 

entreprises, la RSE est synonyme dôexigences contraignantes et co¾teuses, pour dôautres, elle 

sôassimile ¨ une politique socialement et ®cologiquement responsable, source dôopportunit®s 

et créatrice de valeur (Schneider-Maunoury, 2000 ; Reynaud et Rollet, 2001; Persaix, 2002). 

Ainsi, tandis que certains adoptent une réponse adaptative aux contraintes sectorielles 

(pressions l®gales aux niveaux national et local) leur permettant de sôaligner face aux 

exigences ®cologiques et sociales, dôautres cherchent ¨ devancer, voire d®passer le niveau des 

contraintes dans une logique de choix discrétionnaire.  

Pour notre part, nous retenons la classification de Bellini (2003), elle-même inspirée des 

travaux de Carroll (1979). Celle-ci identifie trois comportements durables dominants : lô®co-

d®fense, lô®co-conformité et lô®co-sensibilité
7
. Chaque comportement se caractérise par des 

arbitrages en termes dôallocation des ressources entre les dimensions écologique, sociale, 

sociétale et ®conomique et se traduit par lôadoption dôune logique d®cisionnelle qui remet plus 

ou moins fortement en cause la logique dominante (Bellini, 2003). 

 

Lô®co-défense consiste à privilégier la recherche exclusive de profit et de rendements 

économiques immédiats. Ce comportement conduit à penser les investissements écologiques 

et sociaux comme des coûts inutiles, à limiter, voire antagonistes avec la dimension 

®conomique. Lô®co-défense consiste donc à maintenir les pratiques actuelles sans intégrer la 

donnée écologique, sociale ou sociétale (au risque de se trouver hors la loi). Ce comportement 

                                                 

 
6
 Selon Capron et Quairel-Lanoizelée (2004), la nature de lôengagement responsable dôune entreprise d®pend de 

sa culture morale et politique. On distingue « lôapproche anglo-saxonne qui vise plutôt la réparation des effets 

des activit®s ®conomiques et lôapproche continentale europ®enne, g®n®ralement plus sensible ¨ lôanticipation et 

à la prévention des risques » (Capron, 2003 : 19). 
7
 Dans ce travail, nous adoptons une acception large du comportement durable. Ainsi, le terme « éco » englobe 

les aspects écologiques mais également sociaux et sociétaux. 
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est de moins en moins fréquent car les risques encourus (pécuniaires ou non) en cas 

dôinfractions aux r®glementations sont toujours plus importants.  

Lô®co-conformité consiste à se conformer aux réglementations, respecter les normes sans les 

dépasser et limiter ainsi les risques dôinfraction encourus en cas de non-respect des lois en 

vigueur. Lô®co-conforme cherche à minimiser les risques et les investissements en respectant 

au minimum les normes l®gales. Lôobjectif prioritaire de ce type de comportement r®side dans 

le maintien dôun profit optimal via la préservation de la légitimité des activités de la firme vis-

à-vis des parties prenantes. Les efforts responsables sont perçus comme une garantie de 

minimisation des dommages et des risques g®n®r®s par lôactivit®. Au niveau d®cisionnel, 

lôentreprise ®co-conforme adopte une démarche qui ne remet pas en cause les processus de 

décision traditionnels. Lôambition de se conformer consiste exclusivement à intégrer des 

critères nouveaux au processus décisionnel mais en aucun cas à en modifier la logique 

profonde. Pour ces entreprises, la responsabilité crée des contraintes techniques et 

organisationnelles, g®n¯re des co¾ts dôadaptation suppl®mentaires et ne crée pas de valeur. 

A lôoppos®, lô®co-sensible ne privilégie pas la rentabilité financière immédiate ; les 

investissements sociaux et écologiques doivent produire des effets à plus long terme. Ces 

entreprises perçoivent les investissements écologiques et sociaux comme rentables à plus ou 

moins longue échéance. Le plus souvent, elles vont au-delà des normes imposées par la 

r®glementation. Parall¯lement, elles nôattendent parfois pas la promulgation de lois pour 

intégrer les données environnementales et sociales dans leur management. Les questions de 

responsabilit® sont consid®r®es comme des ®l®ments cl®s de la p®rennit® de lôentreprise et sont 

plac®es au cîur de sa strat®gie. Lôobjectif est double. Dôune part, le d®veloppement durable 

génère des bénéfices qui se situent aux niveaux des coûts (réduction des coûts de production à 

long terme), de la l®gitimit® (image v®hicul®e aux parties prenantes, culture de lôentrepriseé) 

et de la diff®renciation (qualit® des produits, labellisationé) (Reynaud et Rollet, 2001 ; 

Reynaud et Martinet, 2004). Dôautre part, lôentreprise agit dans le but dôinfluencer les autres 

opérateurs de la filière. Elle tente de peser sur la conduite des affaires pour évoluer dans un 

environnement qui lui convienne en termes éthique mais également économique. Edicter les 

règles du jeu et contraindre les concurrents à adopter des pratiques quôils ma´trisent moins 

bien est un des objectifs de la pro-action responsable (Sharma et Vredenburg, 1998). Dans ce 

type de comportement, lôint®gration des questions environnementales et sociales modifie en 

profondeur le processus de d®cision. En effet, la volont® dôinfluencer, en faisant de la 

responsabilité un enjeu concurrentiel, impose de repenser les logiques qui prévalaient dans 

lôentreprise. Il est question de repenser en profondeur lôidéologie dominante de la firme. La 
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caractérisation des comportements responsables permet in fine de poser les bases à partir 

desquelles seront analysées, lors de lô®tude exploratoire, lôintensit® et lôorientation de 

lôengagement responsable des PME (Tableau nÁ 1- 3).  

 

Tableau n° 1- 3 : Lô®valuation de lôintensit® des actions responsables des PME 

 

Intensité de 

lôengagement 

Eco-défense  

(intensité faible) 

Eco-conformité 

(intensité moyenne) 

Eco-sensibilité  

(intensité forte) 

Caractéristiques et 

évaluation 

1- Se situe en-deçà des 

normes réglementaires  

2- Ne déploie aucune 

démarche responsable 

3- Nôalloue aucune 

ressource au DD 

1- Se situe au niveau des 

normes réglementaires 

2- Déploie une démarche 

responsable selon un 

processus non formalisé 

3- Alloue des ressources 

au DD au même niveau 

que la moyenne des 

concurrents 

1- Se situe au-delà des 

normes réglementaires 

2- Déploie une démarche 

responsable structurée 

selon un processus 

formalisé 

3- Alloue des ressources 

au DD à un niveau 

supérieur à la moyenne 

des concurrents 

 

Source : Bellini (2003) 

 

Analysons maintenant lôorientation de lôengagement durable des PME. 

 

1.1.3.2.2. Lôorientation de lôengagement responsable 

 

De nombreuses études montrent que le volet environnemental apparaît comme le plus attractif 

pour les PME (Gunningham et al., 1997 ; Spence et al., 1998 ; Berger-Douce, 2008). Lô®tude 

menée par Schneider-Maunoury (2000) auprès de 26 PME européennes de moins de 20 

salariés montre ainsi que la prise en compte du volet environnemental par les PME contribue 

à la réduction des coûts de production, au développement commercial et à la création de 

valeur. Lô®tude met également en avant que les petites entreprises se lancent dôabord dans la 

gestion des d®chets qui est lôaspect le plus facile ¨ mettre en îuvre. La recherche 

dô®conomies dô®nergies vient ensuite, souvent lorsque les entreprises proc¯dent ¨ un 

déménagement ou à un agrandissement des locaux industriels. De m°me, lôenqu°te de 

lôAssembl®e des Chambres Fran­aises de Commerce et dôIndustrie (ACFCI, 2006) sur la prise 

en compte du développement durable par les PME souligne que les dirigeants mettent 
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principalement en îuvre des actions environnementales puis sociales. En matière 

dôenvironnement, la gestion des d®chets et la r®duction de la consommation dô®nergie arrivent 

en t°te des actions engag®es. Sur le plan social, la mise en îuvre dôun plan de gestion des 

risques et lô®laboration dôun dispositif de gestion des compétences sont les initiatives les plus 

fr®quemment mentionn®es. La parit® homme/femme et lôemploi des personnes handicap®es 

sont, quant à eux, peu cités, voire non recherchés. Sur le plan sociétal, les entreprises 

déclarent impliquer leur entreprise dans des actions citoyennes, comme par exemple le 

recours ¨ lôembauche locale, la participation ¨ des r®seaux ou clubs dôentreprises et lôaccueil 

de stagiaires.  

 

Tableau n° 1- 4 : Lô®valuation de lôorientation responsable des PME 

 

Orientation de 

lôengagement 
Ecologique Sociale Sociétale 

Caractéristiques et 

évaluation 

1- Réduction et 

recyclage des déchets 

2-Economie 

dô®nergies 

3- Prévention de la 

pollution 

4- Préservation de 

lôenvironnement 

naturel 

5- Transport 

1- Dialogue social 

2- Gestion des 

compétences  

3- Equilibre vie 

privée/vie 

professionnelle 

4- Diversité au 

travail 

1- Développement du 

tissu économique 

local 

2- Mécénat 

3- Réinsertion 

professionnelle 

4- Partenariat 

formalisé avec les 

fournisseurs 

 

 

Dans la même veine, Saulquin et Schier (2005, 2008) illustrent le niveau dôengagement des 

PME selon le degré de maturit® plus ou moins ®lev® de lôentreprise face ¨ la notion de RSE et 

la capacit® ¨ sôapproprier de mani¯re plus ou moins compl¯te cette notion. Pour comprendre 

les comportements manag®riaux en mati¯re de RSE, les auteurs avancent lôid®e selon laquelle 

les dirigeants d®finissent diff®remment la RSE suivant leur degr® dôouverture (vision 

managériale fermée ou ouverte de la firme) et leur approche de la performance (approche 

statique ou dynamique). Ils élaborent ainsi une typologie des perceptions managériales de la 

RSE qui peut être perçue comme : 

- une contrainte supplémentaire de type normatif. Dans ce cas, il existe un risque 

dôinstrumentalisation de la RSE qui ne procure aucun effet de levier managérial. Le manager 

cherche avant tout à apporter une réponse précise à chaque « critère RSE ».  
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- un levier dôouverture de lôentreprise. La RSE est analys®e comme un moyen de mieux g®rer 

les relations avec les autres parties prenantes et notamment la communauté. La RSE apparaît 

alors comme un vecteur de communication opportuniste. Ces d®marches sôapparentent ¨ une 

approche « cosmétique » de la RSE qui permet néanmoins de redéfinir les rapports avec les 

parties prenantes. 

- un levier de dynamique interne. La RSE, en faisant prendre conscience aux différentes 

parties prenantes de la nécessité de changer certaines pratiques, peut devenir un levier 

dôinnovation. Dans cette optique, lôaccent est mis sur les processus et les résultats attendus à 

moyen terme. La firme cherche à faire évoluer en profondeur ses pratiques et la RSE permet 

par exemple dôy associer les salariés ou de lancer une procédure de certification par exemple. 

- enfin, un levier stratégique où la RSE oblige lôentreprise ¨ proc®der ¨ une relecture critique 

de sa vocation et de son mode de fonctionnement (son business model). Selon Bowen (1953, 

1978), la RSE au sens strict ne devrait correspondre quô¨ cette derni¯re vision. Il ne sôagit 

plus seulement de répondre de manière fragmentée aux « exigences » de la RSE, mais de 

proposer une vision f®d®ratrice et soci®tale de lôentreprise qui va permettre de r®concilier 

certaines exigences contradictoires. Dôun point de vue pratique, la RSE devient un objectif de 

gestion, une réponse légitime pour les partenaires. Cette typologie de comportements est 

présentée dans le tableau n° 1- 5. 

 

Tableau n° 1- 5 : Postures managériales face à la RSE  
 
 

 

Attitude face à la 

RSE 
Passive Réactive Active Proactive 

Perception de la 

RSE 

RSE = contrainte RSE = levier 

dôouverture 

RSE = levier de 

dynamique interne 

RSE = levier 

stratégique 

Rôle de la RSE 

Répondre à la 

pression des parties 

prenantes 

Minimiser les risques Innover 

Innover sur le long 

terme en tenant 

compte des attentes 

des parties prenantes 

Pratiques de RSE 

Lôentreprise attend 

que la pression des 

parties prenantes soit 

forte pour mener des 

actions.  

Exemples :  

Mise en conformité 

légale et 

règlementaire, qualité 

des produits, gestion 

des d®chetsé 

Lôentreprise ne veut 

pas que les risques 

sociaux et 

environnementaux 

entachent sa 

réputation. 

Exemples : 

Sponsoring et 

activités caritatives, 

recrutements 

locauxé 

Opportunité pour 

trouver de nouveaux 

produits et services et 

avoir des démarches 

innovantes. 

Exemples :  

Eco-conception, 

promotion de la 

diversité, 

mécanismes de 

motivation des RHé 

Politiques de RSE 

définies pour les 

parties prenantes. 

Exemples :  

Co-construction des 

offres et des 

solutions, durabilité 

des produits, 

procédures de gestion 

de crisesé 

Posture Mécaniste 
Opportuniste et 

Cosmétique 
Processuelle Engagée 

 

Source : Saulquin et Schier, 2008 



CHAPITRE 1. LA RSE EN PME : UNE NOUVELLE MANIERE DôAPPREHENDER LôENTREPRISE 

_________________________________________________________________________________________________________________ 

66 

Les différents éléments évoqués précédemment concernent les spécificités de la PME et les 

d®terminants de lôint®gration de d®marches responsables. Dans ce modèle, il apparaît que la 

satisfaction des parties prenantes reste un facteur déterminant pour le choix et la mise en 

îuvre des pratiques de RSE. Après avoir présenté les questions de recherche fondamentales 

sur le management responsable en PME, la grille de lecture sur le sujet, mobilisée lors de 

lô®tude exploratoire, est détaillée ci-après. La théorie des parties prenantes et la théorie néo-

institutionnelle constituent dès lors des cadres théoriques pertinents mais présentent 

néanmoins plusieurs limites. Nous les détaillons au sein de la partie suivante. 

 

1.2. Les principaux cadres théoriques mobilisés en RSE 

 

Avant de développer les principaux paradigmes présentés dans la littérature, notons que 

lôobjectif de cette partie nôest pas de dresser une liste des diff®rents courants théoriques de la 

litt®rature mais bien de souligner lôoriginalit® de certains courants de recherche et leur 

contribution au d®bat. Côest dans ce cadre que, dans un premier temps, les théories 

contractuelles et plus particulièrement la théorie des parties prenantes sont décrites. Cette 

dernière représente une des approches principales dans la littérature sur la RSE car elle se 

trouve au cîur de lôanalyse de lôimplication des firmes dans les questions écologiques, 

sociales et sociétales (Martinet et Reynaud, 2001, 2004 ; Damak-Ayadi et Pesqueux, 2006). 

Dans un deuxième temps, les limites de cette théorie sont exposées pour ensuite amener une 

réflexion sur la théorie néo-institutionnelle qui permet ®galement dôappr®hender lôint®gration 

des démarches de RSE par les dirigeants de PME, selon une perspective qui permet de 

prendre en compte la co-influence de lôentreprise et de lôenvironnement. 

 

1.2.1. La théorie des parties prenantes : un cadre de référence dominant dans la littérature 

sur la RSE 

 

La théorie des parties prenantes fait partie intégrante du concept de RSE car les dirigeants 

dôentreprises doivent aujourdôhui plus que jamais se justifier auprès de tous les acteurs qui 

prennent part de pr¯s ou de loin ¨ lôactivit® de lôentreprise. Encore faut-il délimiter le concept 

de partie prenante et de nombreux auteurs sôy sont exercés (Clarkson, 1995 ; Mitchell et al., 

1997 ; Carroll et Buchholtz, 2000) dans un souci de faciliter la compréhension de cette notion. 

Selon Cazal (2005, 2006), la théorie des parties prenantes ne constitue pas une alternative à la 
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th®orie classique de lôentreprise, « elle ne fait que lô®largir (en lui adjoignant des 

connotations éthiques) dans une perspective fondamentalement libérale » (Cazal, 2006 : 9). Il 

est ¨ noter que pour plusieurs auteurs, le concept de parties prenantes sôint¯gre ais®ment dans 

la th®orie de lôagence (Charreaux, 2003) et que certains auteurs, tels que Hill et Jones (1992) 

consid¯rent m°me la th®orie des parties prenantes comme une th®orie de lôagence ®largie.  

 

1.2.1.1. Les contributions de la th®orie de lôagence ¨ la compréhension des relations entre 

dirigeants et parties prenantes 

 

La th®orie de lôagence sert habituellement de cadre de r®f®rence au gouvernement dôentreprise 

et plus particulièrement aux relations dirigeants/actionnaires (Mercier, 2001). Une relation 

dôagence peut °tre d®finie comme un « contrat par lequel une ou plusieurs personnes (le 

principal) engage une autre personne (lôagent) pour ex®cuter en son nom une t©che 

quelconque qui implique une d®l®gation dôun certain pouvoir de d®cision ¨ lôagent » (Jensen 

et Meckling, 1976 : 308). Dans la th®orie de lôagence élargie, la relation dôagence sôapplique 

en fait à toute relation entre deux ou plusieurs individus ; ainsi la situation de lôun d®pend de 

la situation de lôautre. Il est alors possible de transposer cette relation de pouvoir aux rapports 

quôentretiennent les dirigeants dôentreprise avec leurs parties prenantes. Ainsi, plus celles-ci 

poss¯dent dôattributs plus la pression quôelles exercent sera forte (Mitchell et al., 1997). Les 

dirigeants doivent r®pondre ¨ leurs attentes afin dôacqu®rir et conserver une certaine 

légitimité. Pour Hill et Jones (1992), les dirigeants (agents) sont les seuls à être en relation 

avec plusieurs parties prenantes (principal). Les hypothèses de ces deux auteurs sont reprises 

par Decock-Good (2000) de la manière suivante : (1) lôentreprise a des liens avec plusieurs 

parties prenantes ; (2) le contrat symbolise leurs relations ; (3) lôentreprise peut °tre assimil®e 

¨ un nîud de contrats ; (4) les dirigeants sont les agents contractants de lôentreprise. Les 

acteurs représentant les parties prenantes vont alors exercer un rôle de surveillance afin 

dô®viter les comportements opportunistes et veiller à ce que les stratégies sociétales ne soient 

pas un simple dédouanement de la part des dirigeants (Auberger et Quairel, 2005). Il est donc 

dans lôintérêt des dirigeants de construire un environnement dans lequel les règles pourront 

leur °tre favorables en r®pondant aux attentes de leurs parties prenantes. Comme lôaffirment 

Gond et Mullenbach-Servayre (2004 : 105), « la RSE est li®e ¨ lôexistence dôun contrat tacite 

entre lôentreprise et la soci®t®. Lôentreprise se doit de remplir les fonctions sociales que lui 
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assignent la société sous peine de perdre sa légitimité et de se voir retirer le pouvoir dont elle 

dispose ».  

Dès lors, la diversité des stratégies de RSE ne peut être analysée sans prendre en compte 

lôopportunisme des agents. Coriat et Weinstein (1995 : 55) expliquent « quôun comportement 

opportuniste consiste à rechercher son intérêt personnel en recourant à la ruse et à diverses 

formes de tricheries. Lôopportunisme repose sur une r®v®lation incompl¯te, d®form®e ou 

falsifi®e de lôinformation par un agent [é] et donc sur lôexistence dôune asym®trie 

dôinformation entre les acteurs è. Certains partenaires de lôentreprise (donneurs dôordres, 

concurrents, salariés, consommateurs, banquiers) peuvent manquer dôexpertise dans 

lô®valuation des informations publi®es par les entreprises. Par cons®quent, il existe une 

asym®trie dôinformations favorable ¨ lôapparition de comportements opportunistes de la part 

des dirigeants. Dans cette relation, la communication peut être considérée comme un coût de 

d®douanement support® par lôagent pour t®moigner de sa bonne foi au principal. Lôobjectif 

dôune telle strat®gie est de convaincre les parties prenantes que lôentreprise sôest v®ritablement 

engag®e dans une d®marche de RSE. Cette qu°te de contr¹le des zones dôincertitudes occupe 

une place centrale dans lô®conomie des co¾ts de transaction. Williamson (1985) pose deux 

hypothèses comportementales qui sont les fondements de cette théorie. La première, relative 

aux capacités cognitives des individus, est le principe de rationalité limitée. La seconde, 

relative au mode de recherche de lôavantage personnel, est lôopportunisme. Lôincompl®tude 

des contrats est la principale conséquence de la rationalité limitée des agents. Ces derniers ne 

peuvent pas anticiper le résultat de leur transaction (Coriat et Weinstein, 1995). En effet, le 

contrat ne peut contenir lôensemble des obligations des agents pour toutes les situations 

éventuelles. Les agents vont donc tenter de r®duire lôincertitude li®e ¨ la transaction. 

Lôengouement pour les d®marches de certification et de normalisation traduit ce d®sir de 

r®duction de lôincertitude inh®rente ¨ la transaction. Le principe de transparence qui sous-tend 

toute d®marche de certification repr®sente donc un moyen de r®duire lôincertitude.  

 

1.2.1.2. La théorie des parties prenantes comme grille de lecture de lôidentification et de la 

gestion des parties prenantes par les entreprises 

 

La théorie des parties prenantes est évoquée pour la première fois dans les travaux de Ansoff 

(1968) mais selon Mercier (2001), son origine remonte aux travaux de Dodd (1932) et 

Barnard (1938). Ces auteurs ont avancé l'idée selon laquelle l'entreprise doit équilibrer les 
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intérêts concurrents des différents acteurs afin de maintenir une coopération nécessaire à 

l'atteinte de ses objectifs. A partir des années 1980, le courant théorique issu de la stratégie 

dôentreprise et de lô®thique des affaires sôest attaché à la question de savoir vis-à-vis de qui 

lôentreprise ®tait socialement responsable. Selon Martinet et Reynaud (2001, 2004), 

lôint®gration de d®marches de RSE caract®rise alors un glissement de paradigme manag®rial : 

lôapproche de la ç Shareholder Value », accordant aux actionnaires un rôle prépondérant dans 

la définition des orientations stratégiques, laisse désormais place à une approche de la 

« Stakeholder Value è. En effet, la multiplication des travaux de recherche sur lô®thique 

organisationnelle depuis les années 1980 peut être reliée au développement de la 

responsabilit® sociale des organisations. Cette pr®occupation nôest pourtant pas un phénomène 

nouveau puisque dès 1913, certaines entreprises américaines intègrent cette notion dans leur 

gouvernance, comme par exemple lôentreprise Penney qui ®labore un code d®ontologique 

(Ballet et De Bry, 2001). Or, ces dernières années, des scandales touchant directement les 

entreprises - scandales financiers (Enron, Worldcom, Anderson), écologiques (Total), 

économiques (Nike) - ont accéléré les procédures de normalisation et de législation au niveau 

national (Loi NRE, 2001) et international (Loi Sarbannes-Oxley, 2002). La théorie des parties 

prenantes (stakeholder theory) sôest ainsi progressivement imposée comme cadre de référence 

visant à identifier les groupes vis-à-vis desquels lôentreprise exerce (ou devrait exercer) ses 

responsabilités environnementales et sociales et trouver des solutions pour lutter contre 

certains dysfonctionnements. 

Cependant, le concept de parties prenantes s'est véritablement imposé dans les recherches 

axées sur la RSE avec la publication en 1984 de l'ouvrage de Freeman intitulé : Strategic 

Management : A Stakeholder Approach. En proposant de définir comme partie prenante « tout 

individu ou tout groupe qui peut affecter ou °tre affect® par la r®alisation des objectifs dôune 

organisation », Freeman cherche à définir les relations entre les parties prenantes et 

lôentreprise, ainsi que les objectifs de cette dernière. Cette définition doit être comprise 

comme lôensemble des acteurs qui participent ¨ la gestion de lôentreprise. Les travaux de 

Freeman ont servi de point de départ pour plusieurs auteurs qui se sont donné la mission 

dôapprofondir lôanalyse des relations entre lôentreprise et ses parties prenantes. On cite 

notamment les travaux de Donaldson et Preston (1995) et de Clarkson (1995). A la suite de 

ces travaux, Mercier (1999) propose une définition plus large que celle de Freeman pour 

caractériser les parties prenantes et suggère que ces dernières désignent « lôensemble des 

agents pour lesquels le d®veloppement et la bonne sant® de lôentreprise constituent des enjeux 

importants ». Ainsi, tout individu ou groupe dôindividus ayant un intérêt dans et pour 
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lôorganisation doit °tre considéré comme une partie prenante. Cette approche élargie de la 

conception de lôenvironnement de lôentreprise permet dôinclure dans lôanalyse strat®gique des 

groupes dôacteurs auparavant n®glig®s dans les travaux en sciences de gestion, tels que les 

organisations non gouvernementales, les groupes politiques, les associations de 

consommateurs ou encore les riverains. Ce faisant, elle sôoffre comme un moyen de penser 

lôenvironnement socio-politique de lôentreprise, au-delà des aspects purement économiques et 

commerciaux (Martinet, 1984). Gond et Mercier (2005) présentent les principales définitions 

du concept de parties prenantes (Tableau n° 1- 6). 

 

Tableau n° 1- 6 : Définitions du concept de parties prenantes  
 

Auteurs  Définitions proposées 

Stanford Research Institute 

(SRI) (1963) 

« les groupes sans le support duquel lôorganisation cesserait dôexister è (cit® par 

Freeman, 1984 : 31)  

Rhenman et Stymne (1965) 
ç groupe qui d®pend de lôentreprise pour r®aliser ses buts propres et dont cette 

dernière dépend pour assurer son existence » (cité par Carroll et Näsi, 1997 : 50)  

Sturdivant (1979 : 54) 

 - ç individus qui sont affect®s par les politiques et pratiques de lôentreprise et qui 

considèrent avoir un intérêt dans son activité »  

- ç tout groupe dont le comportement collectif peut affecter directement lôavenir 

de lôorganisation, mais qui nôest pas sous le contrôle direct de celle-ci »  

Mitroff (1983 : 4) 

ç groupes dôint®r°ts, parties, acteurs, prétendants et institutions (tant internes 

quôexternes) qui exercent une influence sur lôentreprise. Parties qui affectent ou 

sont affectées par les actions, comportements et politiques de lôentreprise è  

Freeman et Reed (1983) 

- ç groupes qui ont un int®r°t dans les actions de lôentreprise è ( : 89)  

- sens restreint (voir SRI) : ç groupe ou individu dont lôentreprise d®pend pour 

assurer sa survie » ( : 91)  

- sens large ( : 91) : voir Freeman (1984 : 46) 

Freeman (1984 : 46) 
ç individu ou groupe dôindividus qui peut affecter ou °tre affect® par la 

réalisation des objectifs organisationnels »  

Savage et al. (1991 : 61) 
ç ont un int®r°t dans les actions de lôorganisation et [é] ont la capacité de les 

influencer »  

Hill et Jones (1992 : 133) ç les participants poss®dant un droit l®gitime sur lôentreprise è  

Evan et Freeman  

(1993 : 392) 
ç groupes qui ont un int®r°t ou un droit sur lôentreprise è 

Clarkson (1995 : 106) 

« personnes ou groupes qui ont, ou revendiquent, une part de propriété, des droits 

ou des int®r°ts dans lôentreprise et dans ses activit®s è 

« encourent un risque en ayant investi une forme de capital, humain ou financier 

dans une firme » (cité par Mitchell et al., 1997 : 856)   

Mitchell, Agle et Wood 

(1997) 

« possèdent au moins un de ces trois attributs : le pouvoir, la légitimité et 

lôurgence è  

Charreaux et Desbrières 

(1998 : 58) 
ç agents dont lôutilit® est affect®e par les d®cisions de la firme è  

Kochan et Rubinstein 

(2000 : 373) 

« apportent des ressources critiques, placent quelque chose de valeur en jeu et ont 

suffisamment de pouvoir pour affecter la performance de lôentreprise è  

Post, Preston et Sachs 

(2002 : 8) 

« individus et éléments constitutifs qui contribuent de façon volontaire ou non à 

la capacité de la firme à créer de la valeur et à ses activités et qui en sont les 

principaux bénéficiaires et/ou en supportent les risques »  

 

Source : Gond et Mercier (2005) 
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Comme le notent Phillips et al. (2003), la notion de parties prenantes ne recouvre pas la même 

signification selon les auteurs. Les différentes définitions traduisent les polémiques 

concernant les droits attribués aux parties prenantes (voir les principales définitions recensées 

chronologiquement dans le tableau n° 1- 6). Une vision élargie du concept de parties 

prenantes semble alors poser problème (Orts et Strudler, 2002 ; Jensen, 2002) : nôimporte quel 

acteur pourrait exiger un intérêt dans une organisation. Hill et Jones (1992) et Clarkson (1995) 

sont partisans dôune acceptation plus restreinte du concept de parties prenantes. Ainsi, 

Clarkson (1995) distingue les parties prenantes volontaires (ou primaires) et involontaires (ou 

secondaires) en fonction de leur relation avec lôentreprise. Aussi, le fait de donner une 

acceptation large ou restreinte au terme de parties prenantes conduit à une diversité 

dôapproches th®oriques. Selon Donaldson et Preston (1995), il convient de distinguer 

plusieurs variantes de la théorie des parties prenantes. En effet, ce cadre théorique sôest 

attaché à étudier les fondements normatifs, descriptifs et instrumentaux sur lesquels repose la 

prise en compte des attentes des parties prenantes autres que les actionnaires. La dimension 

instrumentale sôint®resse surtout au comportement des dirigeants, les approches descriptive et 

normative, quant ¨ elles, se concentrent davantage sur lôentreprise. De nombreux auteurs (Hill 

et Jones, 1992 ; Donaldson et Preston, 1995 ; Clarkson, 1995 ; Carroll et Näsi, 1997 ; Mitchell 

et al., 1997 ; Mercier, 2001 ; Margolis et Walsh, 2001, 2003) ont ainsi tent® dô®laborer des 

typologies de parties prenantes afin dôapporter des connaissances à visée descriptive et 

instrumentale.  

La branche normative de la théorie conduit à introduire une réflexion davantage tournée vers 

la formulation dôobjectifs ®thiques dans lô®laboration de la strat®gie de lôorganisation. Elle 

vise à clarifier les raisons pour lesquelles les demandes des groupes, qui ne sont pas 

forcément engagés directement avec les entreprises, peuvent être légitimes et doivent être 

prises en compte dans la gestion des entreprises. Cette approche cherche donc à légitimer les 

intérêts des parties prenantes autres que les actionnaires (Donaldson et Preston, 1995) et à 

justifier la prise en compte des parties prenantes dans la gestion des entreprises.  

La perspective descriptive sôattache ¨ ®tudier les cons®quences ®conomiques et financières de 

la gestion des parties prenantes et à répondre à la question suivante : dans quelle mesure la 

prise en compte des demandes des parties prenantes plus ou moins distantes dôune 

organisation contribue-t-elle à améliorer sa performance ? Cette dimension tend à mesurer 

lôefficacit® de la gestion des parties prenantes par lôentreprise (Margolis et Walsh, 2001, 

2003). Selon cette perspective, les parties prenantes sont des acteurs permettant ¨ lôentreprise 

de réaliser ses objectifs. Par conséquent, le management stratégique des parties prenantes 
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nôest quôun moyen pour les dirigeants et les actionnaires dôatteindre leurs int®r°ts (Clarkson, 

1995 ; Hill et Jones, 1992). Lôobjectif de cette dimension est de proposer aux dirigeants des 

outils pour appréhender le rôle des parties prenantes et les gérer de façon stratégique (Mercier, 

2001). Jones (1995) indique que les firmes qui coopèrent avec leurs parties prenantes, sur la 

base de la confiance mutuelle, b®n®ficient dôun avantage comp®titif sur celles qui ne le font 

pas, dans la mesure o½ les co¾ts li®s ¨ lôopportunisme ou ¨ sa pr®vention diminuent. 

Enfin la dernière approche, dite instrumentale, sôattache ¨ expliquer les caract®ristiques et les 

comportements sp®cifiques des entreprises. Elle sôefforce de montrer la pertinence empirique 

de ce cadre dôanalyse en soulignant que les dirigeants et managers tendent à penser leur 

activité comme la gestion de multiples relations avec des groupes internes et externes. 

Lôapproche théorique des « parties prenantes » serait déjà ancrée dans le monde de gestion 

des entreprises et serait donc plus « naturelle è quôune approche centr®e sur les actionnaires 

car spontanément adoptée par les managers.  

Compte tenu de lôobjet de notre recherche, nous privilégions cette dernière approche. En 

dôautres termes, nous nous attachons ¨ comprendre les d®terminants de lôint®gration des 

principes de RSE par les dirigeants de PME. Cela nous conduit, dans un premier temps, à 

privilégier les travaux qui cherchent à distinguer les différents types de parties prenantes et à 

analyser leurs caractéristiques. 

 

Afin de mieux appr®hender lôensemble des parties prenantes dôune PME, il convient de se 

r®f®rer ¨ certaines typologies. Tout dôabord, Carroll et Nªsi (1997) opposent les parties 

prenantes externes (concurrents, consommateurs, gouvernements, groupes de pression, media, 

communauté et environnement naturel) aux parties prenantes internes (propriétaires, 

dirigeants, salariés). Par la suite, Clarkson (1995) et Carroll et Buchholtz (2000) opèrent une 

distinction entre les parties prenantes primaires et secondaires. Les parties prenantes primaires 

ont une relation contractuelle et formelle avec lôentreprise et influencent le processus 

d®cisionnel. Les parties prenantes secondaires sont en relation indirecte avec lôentreprise, dans 

le cadre dôun contrat implicite ou moral. Elles nôinfluencent pas la strat®gie mais plut¹t les 

activit®s de lôentreprise. Ainsi, selon la th®orie des contrats sociaux int®gr®s de Donaldson et 

Dunfee (1999), les dirigeants de lôentreprise ont lôobligation ®thique de prendre part ¨ 

lôam®lioration du bien-être de la société (Gond et Mercier, 2005). Ces derniers doivent 

satisfaire les intérêts des parties prenantes sans transgresser les principes de justice 

distributive et fonder leur r®flexion sur lôexistence dôun contrat implicite (ou contrat social) 
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entre leur entreprise et la société (Mercier, 2001). Le tableau suivant propose une synthèse des 

principales parties prenantes des PME et la nature de leur(s) intérêt(s). 

 

Tableau n° 1- 7 : Les parties prenantes des PME et leurs intérêts respectifs 

 

Parties 

prenantes/ 

Intérêts 
Economique Environnemental Social 

Actionnaires et 

propriétaires 
Résultats 

financiers 

Maîtrise des risques liés 

¨ lôimage, anticipation et 

gestion de crise 

Ethique, maîtrise des 

risques, anticipation et 

transparence 

Pouvoirs 

publics 

Contribution à la 

richesse 

nationale et 

locale 

Respect de la 

réglementation 

environnementale 

Respect de la 

réglementation en matière 

de droit du travail 

Banques 

Pérennité 

économique, 

besoin en fonds 

de roulement 

Maîtrise des risques 

environnementaux et de 

leurs impacts financiers 

Anticipation sur les 

besoins de reclassement 

des salariés afin dôen 

limiter les coûts 

Employés 
Equité sociale, 

rémunération 

Respect de 

lôenvironnement local 

Motivation, consultation 

interne, formation 

professionnelle, 

développement, 

employabilité 

Clients 
Politiques 

tarifaires, qualité 

Consommation de 

ressources 

Ethique, commerce 

équitable 

Fournisseurs 
Relations de 

partenariat à long 

terme 

Formalisation des 

spécifications 

techniques 

Formalisation des 

exigences éthiques et 

déontologiques 

Sous-traitants  

Rémunération 

équitable, 

information des 

perspectives de 

développement et 

de la pérennité de 

la collaboration 

Définition claire des 

exigences 

environnementales sur 

les produits et sur les 

processus 

Formalisation des 

exigences, des conditions 

de production et des modes 

de contr¹le et dôaudit 

Consommateurs 

 
Juste prix 

Respect de 

lôenvironnement et 

information 

Respect du droit social 

Concurrents Benchmarks 
Respect des règles de 

protection 

Respect du droit de la 

concurrence, éthique, 

absence de dumping social 

Communautés 

locales et 

territoriales  

Pérennité de 

lôentreprise 

Information et 

transparence  

Réduction des nuisances 

Prise en compte des 

attentes locales, 

Participation à la vie locale 

Acteur du bassin dôemploi 
 

 

Source : Adapt® du guide SD 21 000 de lôAFNOR (2003) 

 

Cependant, toutes les parties prenantes nôexercent pas des pressions de m°me importance. 

Ainsi, Mitchell et al. (1997) élaborent une typologie des parties prenantes en fonction du 

nombre dôattributs quôelles poss¯dent. Ce sont le pouvoir, la l®gitimit® et lôurgence. Ainsi, les 
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auteurs montrent que plus les parties prenantes poss¯dent dôattributs, plus les dirigeants 

dôentreprise prennent en compte les attentes de ces derni¯res (Tableau n° 1- 8).  

 

Tableau n° 1- 8 : Les types de parties prenantes et leurs attributs 

 

Types/Attributs  Pouvoir Légitimité  Urgence 

Stakeholder latent    

Dormant Pouvoir   

Discrétionnaire  Légitimité  

Revendiquant   Urgence 

Stakeholder vigilant    

Dominant Pouvoir Légitimité  

Dépendant  Légitimité Urgence 

Dangereux Pouvoir  Urgence 

Stakeholder définitif Pouvoir Légitimité Urgence 

 

Le pouvoir traduit la capacit® dôinfluence du processus d®cisionnel : il est fonction des 

ressources quôune partie prenante procure ¨ lôentreprise. La l®gitimit® est reconnue aux 

acteurs qui sont acceptés dans la société. Le contrat, le droit moral et le risque généré par les 

entreprises sont les fondements de cette l®gitimit®. Enfin, lôurgence d®signe lôimm®diatet® 

dôattention requise par les parties prenantes. Le caract¯re temporel des droits que les parties 

prenantes peuvent exercer sur lôentreprise d®finit le délai de réaction de cette dernière, 

acceptable ou non par les parties int®ress®es. Lôurgence correspond en g®n®ral ¨ une situation 

de crise.  

Le nombre dôattributs d®tenus permet dôidentifier trois types de parties prenantes. Les 

« stakeholders latents » ne d®tiennent quôun seul attribut. Ce sont ceux qui sôint®ressent le 

moins ¨ lôorganisation et auxquels les dirigeants accordent le moins dôimportance. Les 

« stakeholders vigilants » possèdent deux attributs et ont une influence modérée dans la 

gouvernance de lôorganisation. Enfin, les « stakeholders définitifs » possèdent les trois 

attributs et sont les plus impliqu®s dans le fonctionnement de lôorganisation. Les dirigeants 

leur accordent donc la plus haute importance. Les combinaisons de ces trois attributs 

permettent de définir sept sous-ensembles de parties prenantes (Tableau n° 1- 8). Les 

caractères ainsi définis ne sont cependant ni stables dans le temps, ni absolus et dépendent de 

la perception des dirigeants. Il est donc illusoire dôenvisager une prise en compte exhaustive 

de lôensemble des parties prenantes potentielles. La rationalité des dirigeants est forcément 
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limit®e par lôurgence des probl¯mes, par les pressions et par les syst¯mes dôinformations dont 

ils disposent. Lôinfluence des parties prenantes d®pend donc de lôappr®ciation des dirigeants et 

de la hi®rarchie quôils ®tablissent entre les différentes attentes, notamment lorsque celles-ci 

sont contradictoires. Les imperfections ici soulevées amènent un premier élément de réponse 

quant aux limites de la théorie des parties prenantes. Ainsi, après avoir été longtemps un 

courant dominant, cette théorie semble être de plus en plus contestée par la littérature récente. 

 

1.2.1.3. Les limites de la théorie des parties prenantes 

 

Comme il appara´t clairement ¨ lôissue de la revue de litt®rature qui d®finit la notion m°me de 

partie prenante, la prise en compte de leurs attentes par les dirigeants dôentreprise est 

présentée comme un élément central de celle-ci. Toutefois, Dupuis (2008) présente plusieurs 

limites ¨ cette th®orie. Lôauteur montre certes que la th®orie des parties prenantes constitue un 

socle majeur dans lôint®gration des pratiques de RSE mais quôelle reste une th®orie 

incomplète pour expliquer le phénomène dans son intégralité.  

Pour saisir le caractère incomplet de cette théorie, Dupuis (2008) fait référence, dans ces 

travaux, ¨ lôouvrage de Coriat et Weinstein (1995). Selon ces auteurs, une th®orie compl¯te 

doit proposer une théorisation de la firme « sous sa double dimension dôorganisation et 

dôinstitution » (Coriat et Weinstein, 1995 : 191) et ressaisir pleinement chacune de ces deux 

dimensions, tout en les articulant. En effet, « dôun c¹t®, lôentreprise est un lieu de 

coordination dôagents et de lôautre, un lieu de gestion des conflits et des int®r°ts de ces 

mêmes agents » (Coriat et Weinstein, 1995 : 41). La première dimension renvoie à 

lôentreprise comme organisation, la seconde ¨ sa composante institutionnelle. « La firme 

serait ainsi définie comme un ensemble de compétences organisationnelles, mais qui 

pr®sentent cette particularit® dô°tre construites au sein dôune institution particulière où 

sôaffrontent, suivant des règles qui leur sont pour partie imposées, des agents et acteurs 

sociaux dont les intérêts divergent. A la représentation de la firme comme organisation, i.e. 

comme pluralit® dôagents qui op¯rent ¨ travers des mod¯les dôinteraction d®termin®s par 

leurs limites cognitives, il convient dôassocier une repr®sentation de la firme comme 

institution, côest-à-dire comme coalition de groupes qui sôaffrontent et coop¯rent dans des 

rapports et selon des règles socialement déterminées. Dans les deux cas, les agents 

« satisfont », non seulement du fait de leurs limites cognitives qui entravent leurs actions (et 

interactions) mais aussi du fait des jeux dôint®r°ts et de compromis qui n®cessairement les 

animent » (Coriat et Weinstein, 1995 : 143). Or, comme le soulignent ces auteurs, les théories 
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de la firme qui découlent des approches contractuelles, telles que la th®orie de lôagence, la 

théorie des coûts de transaction ou encore la théorie des parties prenantes se focalisent sur la 

dimension institutionnelle de lôentreprise, qui plus est, en r®duisant les rapports sociaux ¨ de 

simples rapports contractuels qui sôappliquent aux aspects ®conomique, politique et/ou social.  

 

Une deuxième limite est mise en avant dans la littérature. Comme le soulignent Capron et 

Quairel-Lanoizelée (2004), la théorie des parties prenantes ï dans la lignée des travaux de 

Freeman (1984) et Carroll (1989) ï construit une représentation simplifiée de la RSE, dans la 

mesure où elle suppose que lôint®r°t g®n®ral se r®sume ¨ lôaddition des int®r°ts propres de 

chaque partie prenante : « la théorie des parties prenantes affirme que la prise en compte et 

lôagr®gation des int®r°ts particuliers peuvent converger vers un bien commun ; or on sait 

depuis Condorcet que la somme des préférences particulières ne fonde pas une préférence 

collective ; sauf ¨ sôen remettre ¨ une conception purement utilitariste. La somme des int®r°ts 

des parties prenantes, à supposer que ces intérêts soient convergents, ne peut correspondre à 

un int®r°t g®n®ral entendu comme int®r°t de la soci®t®, distinct de lôint®r°t de chacun de ses 

membres » (Capron et Quairel-Lanoizelée, 2007 : 42). Lôint®r°t g®n®ral impliquerait alors une 

convergence des attentes des différentes parties prenantes qui serait obtenue par 

lô®tablissement de contrats respectant les int®r°ts de chacun. Or, m°me si la th®orie des parties 

prenantes permet de prendre en considération les attentes de lôensemble des partenaires de 

lôentreprise, elle consid¯re les différentes parties prenantes comme des acteurs indépendants 

les uns des autres. Enfin, comme le soulignent Bonnafous-Boucher et Pesqueux (2006), ce 

cadre théorique sôinscrit dans la vieille ç utopie agnostique è qui nie lôexistence 

dôantagonismes entre les parties prenantes.  

Une troisième limite de ce cadre théorique résulte de sa nature statique. En effet, elle ne 

permet pas de saisir les processus dynamiques dôappropriation de la RSE et de gouvernance 

(Beaulieu et Pasquero, 2002 ; Jawahar et McLaughlin, 2001). Dôabord centr®e sur 

lôidentification des parties prenantes existantes et lôanalyse de lôenvironnement de 

lôentreprise, la th®orie des parties prenantes propose des nombreuses typologies qui, comme 

nous lôavons vu pr®c®demment, constituent autant dôoutils de classification. Les outils 

proposés permettent dôidentifier a posteriori, dans une situation donnée, les partenaires et 

leurs attentes mais ne permettent pas dôappr®hender lôéventuelle apparition de nouveaux 

acteurs. Elle se focalise essentiellement sur les différentes parties prenantes, leurs attentes, 

leurs rentes et les conflits dôint®r°ts qui en découlent. Chacune est finalement rémunérée selon 

sa rareté et sa contribution à la création de valeur. Charreaux et Desbrières (1998) expliquent 

http://www.eyrolles.com/Accueil/Auteur/maria-bonnafous-boucher-69363
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que chaque partie prenante ne va sôimpliquer que dans la mesure o½ elle per­oit une partie de 

la richesse créée. Cette lecture peut induire, selon Baret (2007), un management « écartelé » 

qui vise à satisfaire des exigences contradictoires, et ce faisant, néglige les interactions 

constantes entre les différents partenaires de lôentreprise. Pour cet auteur, « ces derniers font 

syst¯me avec lôentreprise, via dôincessants feedbacks qui interfèrent entre eux. Le risque est 

alors, dôavoir une vision fig®e de lôorganisation qui ne permet pas de comprendre comment 

elle sôapproprie les objectifs soci®taux ». Cette théorie semble en définitive insuffisante pour 

expliquer si et comment les dirigeants dôentreprise tiennent compte des interactions entre les 

acteurs identifiés dont les attentes sont relatives à la RSE. Bien que ce cadre théorique 

permette de prendre en considération toutes les catégories de parties prenantes et de les 

hi®rarchiser en fonction du nombre dôattributs quôelles poss¯dent, nous avons tenté de montrer 

dans un travail exploratoire que les dirigeants de PME interrogés ne considèrent pas les 

parties prenantes comme des ensembles indéterminés dont les attributs (pouvoir, légitimité et 

urgence) seraient de nature statique. Au contraire, les dirigeants connaissent personnellement 

les acteurs avec lesquels ils sont en relation et sôadaptent continuellement à leurs attentes 

(Bonneveux et Soparnot, 2010). 

 

In fine, la théorie des parties prenantes considère la RSE comme une évolution de la 

gouvernance dôentreprise qui correspond au d®clin du mod¯le actionnarial (shareholder 

model) au profit dôun mod¯le partenarial (stakeholder model). La RSE se r®sumerait alors ¨ 

une augmentation du nombre de parties prenantes à la gestion de lôentreprise. Cependant, 

cette théorie ne tient pas compte du fait que le changement institutionnel peut également se 

traduire par une recomposition des espaces de la gouvernance des entreprises. En effet, les 

analyses contractuelles, dont fait partie la théorie des parties prenantes, nôint¯grent pas le fait 

que lôaction de la RSE passe ®galement et surtout par la construction dôautres lieux de 

régulation à un niveau inter-organisationnel. Elles oublient que le pilotage stratégique de 

lôentreprise engage un processus complexe de r¯gles plus larges que les seuls contrats 

(décentralisés, marchands), lois et règlements.  

Le modèle contractuel partenarial de la gouvernance (Charreaux et Desbrières, 1998 ; Rajan 

et Zingales, 1998, Baret, 2007) pr®sente lôint®r°t dôoffrir une articulation avec les th®ories 

cognitives. Non quôelles contestent la perception de lôentreprise comme nîud de contrat 

(Baret, 2007 : 10), les théories cognitives se concentrent davantage sur les notions 

dôinformation et de connaissance. De l¨, lôorganisation se caract®rise par sa capacit® ¨ 

apprendre et à générer de la connaissance. Au-delà de son rôle de résolution des conflits et des 
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jeux de pouvoirs, lôentreprise produit et diffuse des connaissances qui contribuent au 

processus de cr®ation de valeur. Les notions dôapprentissage, de construction des comp®tences 

et dôinnovation deviennent alors centrales. Le modèle contractuel partenarial de la 

gouvernance permet donc de dépasser la vision figée du stakeholder model « standard » en 

essayant dôint®grer la dynamique organisationnelle. Pourtant, tout comme lôensemble des 

approches contractuelles, il nôexplique pas pour autant les raisons qui permettent de 

comprendre comment les dirigeants de PME peuvent intégrer les principes de RSE.  

Il nous semble donc nécessaire de mobiliser, dans ce chapitre, la théorie néo-institutionnelle 

afin dôune part, de pallier les limites inhérentes à la théorie des parties prenantes et dôautre 

part, dôanalyser des facteurs, tels que la co-influence de lôorganisation et de son 

environnement, qui sont importants dans notre étude exploratoire et tiennent compte de 

niveaux qui vont au-del¨ de lôanalyse dôune entreprise isol®e. Cette approche nous permet 

également dôaborder la quête de légitimité des entreprises auprès de ses partenaires. 

 

1.2.2. La théorie sociologique néo-institutionnelle de la légitimité : la RSE en voie 

dôinstitutionnalisation 

 

Comme nous lôavons pr®c®demment expos®, la théorie des parties prenantes occupe une place 

importante dans lôidentification de lôensemble des partenaires de lôentreprise, de leurs attentes 

et des enjeux de leur prise en compte dans le pilotage de lôentreprise. Lôobjectif de cette partie 

est de présenter en quoi la théorie néo-institutionnelle permet dôanalyser les d®terminants 

externes de lôengagement responsable des dirigeants de PME et dôen rappeler les concepts 

cl®s qui seront op®rationnalis®s lors de lô®laboration de notre première grille de lecture, 

mobilisée pour mener notre travail doctoral. 

DiMaggio et Powell (1983), Meyer et Rowan (1991), Oliver (1991), Wood (1991), Suchman 

(1995), Scott (2001), Capron et Quairel-Lanoizelée (2005) ont souligné la pertinence du 

recours à la théorie néo-institutionnelle comme cadre dôanalyse de la RSE. Les pressions 

exercées par les parties prenantes ne sont pas les seules à pouvoir modifier la stratégie de 

lôentreprise. Des changements au niveau de la l®gislation et de la r®glementation, des 

d®veloppements ®conomiques au sein dôun secteur d®termin®, des innovations technologiques 

peuvent ®galement contribuer ¨ ce que lôentreprise d®veloppe une stratégie davantage axée sur 

la RSE. Cette th®orie semble alors adapt®e ¨ lô®tude des entreprises int®gr®es dans des 



CHAPITRE 1. LA RSE EN PME : UNE NOUVELLE MANIERE DôAPPREHENDER LôENTREPRISE 

_________________________________________________________________________________________________________________ 

79 

environnements distincts mais compl®mentaires et aux recherches sôint®ressant ¨ la qu°te de 

légitimité des organisations. 

Le concept de parties prenantes trouve une multitude de justifications et de fondements dans 

les travaux néo-institutionnels qui mettent en exergue la nécessité pour une organisation de se 

légitimer dans son environnement. Suchman (1995 : 574) définit la légitimité comme 

« lôimpression partag®e que les actions des organisations sont d®sirables, convenables ou 

appropriées par rapport au système socialement construit de normes, de valeurs ou de 

croyances sociales ». La légitimité, entendue dans son sens stratégique, se manifeste au sein 

dôun environnement institutionnalis®, dans lequel des lois et des normes d®terminent les 

relations entre individus et poussent les entreprises à jouer un rôle défini. Le concept de 

légitimité révèle que les conditions de lôenvironnement ne peuvent être distinguées des 

perceptions quôen ont les acteurs (Capron et Quairel-Lanoizelée, 2004).  

Suchman (1995) diff®rencie deux types de l®gitimit® en fonction des pratiques mises en îuvre 

par lôentreprise : la légitimité pragmatique et la légitimité morale. Le premier type fait 

r®f®rence ¨ la recherche dôune ad®quation ponctuelle entre les attentes des parties prenantes et 

les activit®s de lôentreprise. Les parties prenantes analysent les pratiques des entreprises afin 

dôen ®valuer les conséquences sur leur bien-°tre. Dôapr¯s Wood (1991 : 695), côest « la 

société [qui] accorde la légitimité et le pouvoir aux entreprises. A long terme, celles qui 

nôutilisent pas ce pouvoir dôune mani¯re consid®r®e comme responsable par la soci®t® 

tendront à le perdre ». Le second type repose sur lô®valuation de lôactivit® dôune entreprise. 

Cette ®valuation repose sur lôappr®ciation objective de lôactivit®, ¨ savoir sa contribution au 

bien-être social. La légitimité morale peut ainsi se traduire par lô®valuation des produits de 

lôentreprise et de leurs impacts sur lôenvironnement. 

Par ailleurs, Oliver (1991) distingue trois catégories de stratégies de légitimation et 

dôinstitutionnalisation : la stratégie de conformité, dô®vitement et de manipulation.  

La stratégie de conformité peut être définie selon trois contraintes qui conduisent les 

entreprises à être de plus en plus semblables : les contraintes coercitives, normatives et 

mimétiques (DiMaggio et Powell, 1983). Les « contraintes coercitives » correspondent aux 

pressions réglementaires, mais également à celles des marchés financiers. Elles sont assorties 

de sanctions. Elles contrôlent les comportements et contraignent les actions des groupes ou 

individus qui ne partagent pas les valeurs imposées par la société. Dans le cas précis de la 

RSE, la loi NRE est un bon exemple pour illustrer un type de contrainte coercitive. Lôeffet 

normatif, souvent porté par des actions environnementales (ONG, associations de 

consommateursé) pousse les entreprises ¨ adopter des normes contraignantes et à faire acte 
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de transparence dans la communication dôinformations relatives ¨ leur gouvernance. Deux 

exemples peuvent être ici développés : le respect des principes fondamentaux de 

lôOrganisation Internationale du Travail (OIT) et le choix des lignes directrices de la Global 

Reporting Initiative (GRI) comme r®f®rentiel dans lô®laboration du rapport de d®veloppement 

durable. La conformité aux normes sociétales, au-delà des prescriptions légales, peut alors 

être considérée comme une tentative de légitimation. Ainsi, Meyer et Rowan (1977 : 271) 

affirment que « la conformité avec les forces institutionnelles environnementales devient un 

enjeu pour acqu®rir une l®gitimit® aussi bien interne quôexterne et provoque la diffusion et 

lôhomog®n®it® des formes organisationnelles au sein des organisations ». Enfin, dans un 

contexte de mondialisation et de concurrence auquel les entreprises sont confrontées, des 

processus mimétiques, encouragés par des lois (processus coercitif), des injonctions de la part 

des donneurs dôordres et par lô®mergence dôun champ professionnel autour de ces th®matiques 

(processus normatif), expliquent cet engouement pour la RSE.  

Confrontées à un contexte en perpétuelle mutation, les entreprises sont conscientes quôelles 

doivent non seulement gérer les conséquences environnementales de leurs activités mais 

également prévoir et contrôler les impacts sociaux et sociétaux pouvant en découler. Ainsi, 

une étude menée auprès de 800 dirigeants dans sept pays
8
 a mis en évidence que la réputation 

est lôun des enjeux majeurs pour les entreprises. « La réputation est perçue comme ayant un 

impact direct sur les ventes, sur le recrutement des collaborateurs de talent, sur la conclusion 

de partenariats » (Igalens, 2004 : 161). Le capital-r®putation de lôentreprise influence sa 

responsabilit® sociale. La recherche dôune bonne image de marque aupr¯s des 

consommateurs, et plus g®n®ralement aupr¯s de toutes les parties prenantes de lôentreprise, 

participe à la stratégie g®n®rale de lôorganisation. Toutes les actions socialement responsables, 

mises en îuvre par lôentreprise, contribuent ¨ pr®server et ¨ accro´tre ce capital immat®riel et, 

par cons®quent, ¨ am®liorer la comp®titivit® de lôentreprise. Avoir une ç bonne » réputation 

augmente la motivation et la fid®lit® de lôensemble des publics de lôentreprise. La tentation est 

grande de donner la meilleure image de soi.  

Selon Oliver (1991), une deuxième stratégie de légitimation peut être définie. La stratégie 

dô®vitement consiste pour les entreprises ¨ para´tre conformes aux attentes de lôenvironnement 

m°me si leur fonctionnement nôen est pas particuli¯rement modifi®. Elles vont chercher ¨ 

élaborer, par exemple, des chartes éthiques ou créer une direction du développement durable 

sans pour autant adopter une stratégie responsable. Ces entreprises élaborent une image de 

                                                 

 
8
 Allemagne, Belgique, Canada, Etats-Unis, Italie, Pays-Bas et Royaume-Unis. 
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conformité pour acquérir et/ou maintenir leur légitimité mais ne répondent pas toujours aux 

attentes de la société. Pourtant, il ne faut pas oublier que les discours affichés doivent 

correspondre ¨ la r®alit® de lôentreprise (Brunsson, 1989), sinon les cons®quences peuvent 

sôav®rer d®vastatrices pour lôentreprise en question, comme ce fut le cas pour lôentreprise 

Nike en 1998. La conformité entre les discours et la r®elle activit® de lôentreprise va devenir 

de plus en plus importante dans les ann®es ¨ venir. Lôentreprise court donc dô®normes risques 

de perte de crédibilité si elle communique des informations non fiables ou erronées. 

Communiquer est plus que jamais nécessaire pour répondre aux attentes des parties prenantes. 

La construction de la confiance passe alors par une transparence des informations 

communiquées, ainsi que par la mise en place dôoutils et de r®f®rentiels, permettant de vérifier 

les informations contenues dans les rapports dôactivit®s et/ou de développement durable.  

Enfin, la stratégie de manipulation peut être définie comme une « tentative dôinfluencer ou de 

contrôler les pressions institutionnelles et les évaluations » (Oliver, 1991 : 173). Les 

dirigeants exer­ant ce type de strat®gie visent ¨ cr®er une image positive de lôentreprise. La 

r®putation signale la position sociale de lôentreprise aux parties prenantes qui nôont pas acc¯s 

à des informations plus spécifiques. Les média alimentent cette asym®trie dôinformation en 

permettant aux organisations de façonner le jugement des parties prenantes et contribuent, de 

cette mani¯re, au processus dôinstitutionnalisation de la responsabilit® sociale des entreprises. 

La communication dôinformations sociales et environnementales peut être une réponse de 

lôentreprise aux diff®rentes revendications des parties prenantes. Si le d®ficit de l®gitimit® na´t 

dôun d®calage entre les attentes de la soci®t® et les activit®s de lôorganisation, celle-ci peut 

adopter différentes stratégies pour tenter de récupérer la confiance des parties prenantes.  

Pour illustrer les démarches effectuées, les entreprises élaborent une communication 

institutionnelle de plus en plus complexe et conséquente. Les attentes des parties prenantes 

devenant plus exigeantes, les entreprises doivent désormais rendre compte du mode de gestion 

de leurs activit®s et de lôimpact de celles-ci sur lôenvironnement, le social et le sociétal. Afin 

dôatteindre ces nouveaux objectifs, il leur devient nécessaire de faire preuve de transparence 

et dôam®liorer le dialogue avec les acteurs socio-économiques (Chauveau et al., 2001). La 

communication devient lôun des principaux enjeux dôune strat®gie de d®veloppement durable. 

Elle doit être crédible et reposer sur des valeurs et des engagements qui peuvent être évalués 

et contrôlés. En publiant des renseignements sur son mode de fonctionnement, lôentreprise 

espère gagner en crédibilité auprès du grand public. Publier un rapport de développement 

durable, côest diffuser des informations concernant lôentreprise, mais côest ®galement r®duire 

lôasym®trie dôinformation avec les parties prenantes. Le service de communication ne peut 
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plus se contenter dô®voquer lôesprit de la responsabilit®. Il doit d®sormais veiller ¨ la 

progression de lôentreprise dans sa démarche responsable.  

Martinet (1984) précise que la stratégie de légitimation de la firme repose sur lôanalyse : 

- des aspirations des partenaires sociaux (société, communauté, actionnaires, banques, 

dirigeants, salari®sé), 

- de lôespace de pouvoir (quel est le pouvoir potentiel ? quels sont les groupes influents ? 

quels sont leurs arguments ?...),  

- des contraintes et r¯gles du jeu (l®gales, r®glementaires, conventionnellesé). 

 

De nombreux facteurs peuvent alors jouer un rôle. La demande des parties prenantes de tendre 

vers un comportement responsable peut constituer un facteur favorisant le changement. 

Parfois, un facteur négatif, provoqué par un comportement « socialement irresponsable » peut 

constituer un motif pour quôune entreprise adapte ses produits et activit®s. Ainsi, une action 

de boycott ou un scandale rendu public peut nuire ¨ lôimage de marque dôune entreprise. Une 

analyse des risques, effectuée dans une entreprise, peut alors conduire à la protection et au 

renforcement de la ç license to operate è (permis dôexploitation). La RSE devient un 

instrument pour répondre à ces attentes.  

La théorie néo-institutionnelle peut alors être considérée comme un cadre théorique pertinent 

pour analyser les d®terminants externes (l®gislation, pressions des donneurs dôordres, 

collaboration avec les collectivit®s territorialesé) de lôintégration des principes de RSE, aussi 

bien pour les grandes entreprises que les PME. 

 

1.2.3. Un bilan critique des théories présentées 

 

La classification de Gond et Mercier (2004) des courants th®oriques justifiant lôexistence des 

parties prenantes, et a fortiori  lôexistence dôune th®orie des parties prenantes, présente 

lôint®r°t dôune part de r®pertorier les courants qui se sont pench®s sur cette notion et dôautre 

part de les comparer. Le choix des crit¯res de classification met en exergue lôint®r°t dô®tudier 

les concepts de pouvoir et de légitimité. Deux principaux courants peuvent alors être 

consid®r®s. Dôune part, les approches contractuelles constituent le paradigme dominant. Elles 

nôoffrent pas une seule et unique conception de la responsabilit® des entreprises, mais plutôt 

un continuum entre deux extrêmes : le shareholder model analyse la responsabilité des 

entreprises en termes de création de profits pour les actionnaires, et le stakeholder model, 

popularisé par Freeman (1984) puis Carroll (1989) qui, dans la perspective du courant 
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moraliste du Business Ethics, pr®conise la prise en compte des attentes de lôensemble des 

parties prenantes. En raison de ses fondements th®oriques et de son ancrage dans lôapproche 

contractuelle, il nôest pas ®tonnant que la théorie des parties prenantes reproduise une vision 

limit®e des relations de lôorganisation. Dans celle-ci, les relations contractuelles y épuisent les 

relations institutionnelles, lôentreprise nôétant appréhendée seulement comme une forme de 

marché, comme le pr®tendent Alchian et Demetz (1972). Lôentreprise comme institution se 

définit alors comme un ensemble de relations contractuelles qui visent à gérer les conflits 

potentiels entre agents et ¨ g®n®rer des comportements conformes ¨ lôint®r°t de tous, de façon 

¨ assurer lôobtention dôun optimum (Dupuis, 2008).  

Dôautre part, lôapproche institutionnelle constitue un courant qui permet de prendre en 

considération les contraintes externes ¨ lôentreprise, dô®tudier les interactions intra-

organisationnelles ainsi que la quête de légitimité des entreprises. Si cette dernière est un 

cadre approprié à la mise en exergue des processus mimétiques observables dans les grands 

groupes en matière de RSE, elle présente, toute comme la théorie des parties prenantes, des 

limites pour répondre à notre problématique. En effet, elle ne permet dôexpliquer la diffusion 

et lôappropriation des principes de RSE par les dirigeants de PME. Pour Desreumaux (2004), 

« la question de savoir pourquoi certaines idées ou certaines techniques managériales 

acqui¯rent une visibilit® remarquable pendant que dôautres ne connaissent pas le m°me 

succ¯s ou pourquoi certains patterns administratifs se diffusent sans modification dôune 

organisation à une autre, tandis que dôautres sont ¨ chaque fois r®interpr®t®s et transform®s 

ne trouve pas de réponse dans la version actuelle de la théorie néo-institutionnelle ». Gond et 

Mullenbach-Servayre (2004) établissent un bilan critique des fondements théoriques exposés 

précédemment (Tableau n° 1- 9). 
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Tableau n° 1- 9 : Bilan critique des principaux fondements théoriques de la RSE 

 
Théories mobilisées Approche de la responsabilité sociale Limite majeure 

Théories des parties 

prenantes 

LA RSE est le corollaire dôune bonne gestion, 

côest-à-dire dôune gestion strat®gique et 

éthique reconnaissant les besoins de tous les 

acteurs ayant un int®r°t dans lôentreprise et 

évaluant les conséquences de ses actes 

La finalité organisationnelle 

dôune entreprise capitaliste 

demeure lôaccumulation du 

capital 

Théorie du contrat-

société 

La RSE est li®e ¨ lôexistence dôun contrat 

tacite entre lôentreprise et la soci®t®. 

Lôentreprise se doit de remplir les fonctions 

sociales que lui assigne la société sous peine 

de perdre sa légitimité et de se voir retirer le 

pouvoir dont elle dispose 

Absence de consensus sur la 

notion de contrat social 

entreprise/société 

La logique de contrôle social 

inhérente à cette justification 

supprime tout comportement de 

RSE volontaire et spontané 

Théorie néo-

institutionnelle 

La RSE consiste ¨ mettre en îuvre des 

pratiques souhait®es par lôenvironnement afin 

dôobtenir le soutien de ce dernier et dôacqu®rir 

une place particulière au sein de la 

communauté 

Le danger est de réduire la RSE à 

un outil de communication 

externe au service de lôimage de 

lôentreprise, ce qui la d®tournerait 

totalement de sa finalité première 

 

Source : Gond et Mullenbach-Servayre (2004) 

 

Afin de mener notre étude exploratoire, nous avons mobilisé les théories des parties prenantes 

et néo-institutionnelle. Cependant, les résultats obtenus à la suite de ce travail nous ont 

amen®s ¨ nous int®resser ¨ dôautres cadres th®oriques
9
. La démarche collective semble alors 

être une lecture intéressante de lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME, 

membres dôun r®seau professionnel. Pour comprendre lôint®gration de d®marches de RSE par 

les dirigeants de PME, il peut être pertinent de se tourner également vers des auteurs qui 

sôint®ressent aux processus de diffusion et dôappropriation dôactions collectives au sein de 

réseaux sociaux. Pour Hatchuel (1996, 2003), lôaction collective est un apprentissage crois® : 

« il nôy a dôaction collective que lorsque les acteurs d®veloppent des apprentissages stimulés, 

perturbés ou nourris par les apprentissages de leurs partenaires ». Ces développements font 

lôobjet de notre second chapitre qui tente de d®montrer, par la mobilisation de la th®orie de la 

diffusion dôune innovation au sein dôun réseau, de lôapproche de lôappropriation des outils et 

dispositifs de gestion et de la th®orie de lôacteur-réseau, lôint®gration des principes de RSE par 

les dirigeants de PME, adhérents à un réseau professionnel.  

 

                                                 

 
9
 Côest lô®tude exploratoire qui a fait ®merger la n®cessit® de se r®f®rer ¨ dôautres cadres th®oriques. Le document 

de thèse ne rend pas compte du processus itératif entre la théorie et le terrain. 
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Conclusion du chapitre 1 

 

Dans un premier temps, nous avons présenté la responsabilité sociale des entreprises comme 

champ de recherche socio-économique, puis nous avons abordé les multiples définitions de ce 

concept pour ensuite en discuter la pertinence des critères. Nous avons ensuite évoqué les 

questions qui émergent de lô®tude des spécificités de la PME. Celles-ci ont été analysées en 

vue dôappr®hender les d®terminants de lôengagement des PME en faveur de la RSE. Cette 

réflexion a mis en évidence les limites du cadre théorique dominant que constitue la théorie 

des parties prenantes pour traiter notre question de recherche initiale. Ce travail nous a alors 

amenés à présenter la théorie néo-institutionnelle pour appréhender la co-influence de 

lôentreprise et de lôenvironnement et la recherche dôune l®gitimit® vis-à-vis des parties 

prenantes. Le comportement isomorphe des dirigeants de PME, insérés dans des réseaux 

professionnels locaux est présenté dans la littérature comme un élément déterminant du 

management de la RSE par les PME. 

Nous pensons alors que dôautres fondements th®oriques permettent de mieux appr®hender 

lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME. Il semble donc nécessaire 

dôanalyser notre problématique en étudiant les mécanismes de diffusion et les logiques 

dôappropriation pour tenter de montrer comment lôaction collective innovante, proposée par 

un réseau de PME peut faire évoluer les représentations de ses membres en faveur de la RSE.  
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Synthèse 

 

Dans ce premier chapitre, les champs dôanalyse de la RSE et de la PME ont ®t® d®finis afin de 

mieux appr®hender le contexte de notre recherche. Côest aussi dans le but de faire ressortir la 

pertinence de lô®tude de lôint®gration de démarches de RSE par les dirigeants de PME quôil 

semblait important de d®crire et dôanalyser les ®tudes ant®rieures. Côest dans ce sens que les 

recherches sur le dirigeant de PME, sur les déterminants de son engagement en faveur de la 

RSE, ainsi que sur lôencastrement territorial de la PME ont été présentées afin de montrer en 

quoi lôint®gration de d®marches de RSE est centrale dans les ®tudes concernant les PME.  

Il apparaît que la th®orie des parties prenantes sôest progressivement impos®e comme un 

courant théorique majeur pour aborder la question de la RSE. Nous avons démontré toutefois 

que la théorie néo-institutionnelle est également pertinente dans les recherches traitant de la 

RSE, notamment dans lô®tude de la relation du dirigeant de PME avec son environnement. 

Cependant, ces deux cadres théoriques ne sont pas dénués de limites et ne sont donc pas 

suffisants pour appréhender le processus dôint®gration des principes de RSE par les dirigeants 

de PME. Pour aller plus loin dans cette r®flexion, nous proposons dô®tudier le rôle de la 

démarche collective innovante afin de tenter dôappr®hender les aspects dynamiques de 

lôengagement responsable des dirigeants de PME, en mobilisant trois approches théoriques 

complémentaires : la th®orie de la diffusion dôune innovation, lôapproche appropriative des 

outils et dispositifs de gestion et la th®orie de lôacteur-réseau. 
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CHAPITRE 2. LES APPORTS DôUNE DEMARCHE COLLECTIVE INNOVANTE 

DANS LôINTEGRATION DES PRINCIPES DE RSE 

 

Les mutations économiques au niveau mondial et les conséquences de la crise financière de 

2007 sont plus que jamais des occasions pour que lôensemble des partenaires ®conomiques se 

remettent en cause, en proposant des r®ponses qui prennent en compte lô®volution de 

lôenvironnement. Dans ce contexte de r®cession touchant lôensemble de la plan¯te, les firmes 

sont amen®es ¨ sôinterroger sur leurs pratiques afin de concevoir de nouvelles stratégies et 

pr®parer ainsi lôapr¯s-crise. Comme les PME ne disposent pas toutes des ressources 

nécessaires pour gérer et anticiper les changements et proposer des innovations, elles doivent 

pouvoir sôappuyer sur des acteurs
10
, des relais ou des services dôaccompagnement sp®cifiques 

qui proposent des outils dôaide ¨ la prise de d®cision et ¨ lôaction afin dôanticiper les besoins 

en compétences. En effet, depuis 1994 avec la promulgation de la charte dôAalborg
11

, en 

France et en Europe, des centaines de collectivités territoriales et organismes publics et privés 

se sont engagés dans différents réseaux ayant pour objet de promouvoir le développement 

durable ¨ lô®chelle locale, ce qui souligne la nécessité dôune coopération décentralisée. Cette 

coopération a pour objectif de favoriser les échanges économiques au sein dôun territoire, 

grâce aux contacts entre les organismes consulaires par exemple, ou encore grâce à la 

participation des acteurs économiques. Cette charte renforce le rôle des organismes locaux, 

reconnues depuis le sommet de Rio (1992) comme acteurs incontournables de la mise en 

place du développement durable et légitime ainsi un espace public local décentralisé. Ces 

acteurs, quôils soient des syndicats professionnels, des chambres consulaires, des groupements 

professionnels, des observatoires ou des organismes de formation, ont tous pour vocation 

dôidentifier et de d®velopper des pratiques innovantes afin dôassurer la p®rennit® des 

entreprises et ainsi dynamiser le tissu économique local. Seuls les territoires et les acteurs les 

plus dynamiques, côest-à-dire les milieux innovateurs et les entrepreneurs stratégiques 

peuvent rester compétitifs. La mobilisation et la valorisation des multiples ressources 

territoriales, notamment les modes de coordination interentreprises, les dynamiques 

dôapprentissage ou encore les projets locaux propos®s par les acteurs territoriaux peuvent 

                                                 

 
10

 Le terme « acteur è signifie dôune part les acteurs économiques et dôautre part les institutions de coordination 

locale qui soutiennent le développement du territoire. Nous dressons plus loin un inventaire plus précis des 

acteurs considérés dans ce travail doctoral. 
11

 La charte dôAalborg instaure la mise en place dôactions locales 21. 
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constituer des vecteurs dôune coordination interentreprises
12

, permettant à celles-ci de créer ou 

dôint®grer un r®seau qui d®passe leurs fronti¯res physiques (Carluer, 2005). Côest la raison 

pour laquelle lôencastrement local, autrefois délaissé par les grandes entreprises, est 

aujourdôhui recherch® dans lôoptique dôune coop®ration r®ticulaire, favorable aux externalit®s 

de toute nature (financières, technologiques mais surtout relationnelles et informationnelles). 

Toute entreprise isolée étant vouée à disparaître dans un monde « glocalisé » (Carluer, 2005), 

la valorisation des ressources mises ¨ disposition, la capacit® dôinnovation et les coop®rations 

créatrices de valeur sont devenues aujourdôhui plus que jamais cruciales. Les réseaux de 

coopération ainsi pensés peuvent garantir lôam®lioration de la performance des entreprises et 

lôassise de leur position ¨ lô®chelle nationale et internationale.  

Après avoir présenté en quoi la démarche collective peut être appréhendée comme un facteur 

d®terminant de lôint®gration des principes des RSE (2.1.), nous présentons les acteurs 

territoriaux et les actions collectives proposées en région Centre. Un regard particulier est 

porté sur le rôle du groupement de PME, qui semble être, compte tenu des spécificités de la 

PME, la meilleure organisation pour proposer des actions collectives aux PME (2.2.). Enfin, 

nous analysons le processus dôint®gration des principes de RSE favorisé par lô®laboration 

dôune démarche collective commune (2.3.). Notre analyse sôinscrit dans la lign®e des 

d®veloppements dôauteurs comme Pasquero (2005), Asselineau et Piré-Lechalard (2008) et 

Delpuech (2009). Elle invite à appréhender la question de la RSE et de son intégration dans 

lôentreprise comme une nouvelle mani¯re de g®rer ou de manager et revient donc à la 

consid®rer sous lôangle de lôinnovation. Nous nous int®ressons aux m®canismes de diffusion 

dôune innovation, mais en donnant un poids plus important ¨ lôaction collective men®e au sein 

dôun r®seau. Le r®seau jouerait non seulement un r¹le d®terminant dans lôacc¯s aux ressources 

nécessaires pour promouvoir le développement des entreprises mais également un rôle de 

m®diateur non n®gligeable pour susciter des comportements dôisomorphisme. 

Notre étude se propose également de mieux cerner la manière selon laquelle les dirigeants de 

PME sôapproprient une d®marche de RSE proposée par un réseau professionnel. Pour ce faire, 

nous mobilisons un cadrage th®orique qui sôappuie sur lôapproche de lôappropriation de De 

Vaujany et al. (2005). Enfin, nous proposons une clé de lecture du passage de la diffusion à 

lôappropriation des principes de RSE, v®hicul®s par une d®marche collective innovante en 

                                                 

 
12

 Nekka et Dokou (2004 : 49) qualifient ce mode de coordination interentreprises de « plasticité des 

territoires ». 
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mobilisant la th®orie de lôacteur-r®seau, afin dôacqu®rir une vision dôensemble du ph®nomène 

dôint®gration des principes de RSE. 

 

2.1. Lôaction collective : un élément catalyseur de lôint®gration de la RSE par les PME 

 

La logique de réseaux peut être considérée comme une logique multi-partenariale qui dépend 

de la nature des relations ¨ lôintérieur de ceux-ci (Amans et al., 2006). Les réseaux sociaux 

susciteraient la confiance essentielle à la coopération et se comporteraient comme de 

véritables diffuseurs de ressources, favorisant les processus d'innovation (Podolny et Page, 

1998 ; Hansen, 1999 ; Tsai, 1998, 2001). Le réseau peut alors être appréhendé comme un 

capital à part entière, comme un facteur clé de succès, générateur d'un avantage concurrentiel 

(Coleman, 1988 ; Adler et Kwon, 2002). Certaines études montrent comment des 

informations relatives au savoir-faire des acteurs, diffusées dans les réseaux sociaux par 

lôintermédiaire de démarches collectives, intensifient l'apprentissage organisationnel en 

permettant une plus grande collaboration (Van Wijk, 2003). Lôattention est alors port®e sur la 

nature des relations entre individus (®change dôexp®riences, confiance, entre-aide, etc.) qui 

constituent le capital social des organisations. Lôimportance du capital social a ®t® soulign®e 

par de nombreux auteurs, notamment par Bourdieu (1980), Coleman (1990), Burt (1992), 

Walker et al., (1997). Selon Coleman (1990), le capital social peut être défini en fonction de 

certaines caractéristiques de la structure sociale qui favorisent les actions des individus. A la 

suite de ces travaux, Leana et Van Buren (1999) proposent la notion de capital social 

organisationnel. Pour ces auteurs, le capital social dans une organisation se manifeste par la 

présence dôobjectifs et de valeurs communs, lôimplication des collaborateurs ainsi que par la 

confiance qui sôinstaure entre les membres. Deux perspectives peuvent être envisagées pour 

mettre en évidence les bénéfices qui se dégagent du développement de ce capital : dôune part, 

la coop®ration et lôatteinte des objectifs partagés et dôautre part, la mutualisation de 

connaissances et la création dôun capital intellectuel. Cette conception, qui se rapporte au 

contexte de lôentreprise, pourrait également sôappliquer ¨ une organisation r®ticulaire, dans 

laquelle le capital social serait considéré comme un bien collectif qui permettrait aux 

membres du réseau de progresser. Suire (2004) propose, pour plus de clarté, de délimiter le 

capital social dôun dirigeant de PME ¨ lôensemble des ressources informationnelles quôil peut 

tirer de ses interactions réticulaires. Il est alors possible de déterminer deux sources 

dôinformations pour un chef dôentreprise. Lôune est publique, disponible pour tous et 
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transmises par les collectivités territoriales, les cabinets de conseils et/ou les revues 

sp®cialis®es. Lôautre est priv®e et propre aux syst¯mes dôinteractions singuliers de 

lôentrepreneur, tels que les r®seaux dôaffaires ou encore les relations personnelles. Le capital 

social est alors une ressource immatérielle, « enrichie » en interne par un processus 

dôapprentissage collectif qui aboutit ¨ lôinstauration de r¯gles tacites ayant pour fonction de 

sélectionner, de hi®rarchiser les informations recueillies et dôoffrir ainsi ¨ chaque acteur du 

territoire un espace de réflexion (Nekka et Dokou, 2004). 

 

2.1.1. La démarche collective : un concept polymorphe 

 

De nombreux auteurs ont travaillé sur la disparité des comportements des entreprises pour un 

engagement durable (Carroll, 1979 ; Rugman et Verbeke, 1998 ; Martinet et Reynaud, 2004). 

Ils oscillent en effet entre lôabsence de r®ponse (la n®gation des externalit®s n®gatives) et 

lôattitude proactive (Sharma et Vredenburg, 1998). Dôautre part, lorsque cet engagement 

existe, lôorientation durable peut varier : les entreprises peuvent mettre lôaccent sur le pilier de 

lô®cologie, du social et du soci®tal. Or, bien que les ®tudes sôint®ressent ¨ la r®alit® des 

pratiques responsables dans les PME et tentent de d®crire voire dôexpliquer les leviers 

dôint®gration de d®marches de RSE dans la strat®gie des entreprises (Schneider-Maunoury, 

2000 ; Observatoire des PME européennes, 2002 ; CROCIS-CCIP, 2003 ; Berger-Douce, 

2005 ; Auberger et Quairel, 2005 ; ACFCI-CCI, 2006 ; Berger-Douce, 2006, 2008), elles sont 

souvent insuffisantes pour appr®hender le cheminement dôengagement des dirigeants.  

Le contexte de prise de décision dans les PME est souvent donné comme une des raisons 

principales expliquant lôh®t®rog®n®it® du niveau dôengagement responsable. Le dirigeant de 

PME jouit g®n®ralement dôune autonomie d®cisionnelle forte, souvent caractérisée par un 

sentiment de solitude important (Baillette, 2003). Du fait de lôomnipr®sence qui caract®rise le 

dirigeant de PME (Allali, 2002 ; Torr¯s, 2003), ce dernier nôa pas toujours le temps de 

rechercher des informations qui ne sont pas directement en relation avec le fonctionnement 

quotidien de son entreprise. Par ailleurs, la pr®sence dôune multitude dôacteurs promouvant le 

d®veloppement durable aupr¯s des acteurs ®conomiques rend la prise dôinformations plus 

difficile.  

Pour rompre lôisolement des dirigeants de PME, la d®marche collective sôav¯re °tre une 

solution pour agir sur la prise de décision des dirigeants de PME et les inciter à devenir 

responsables. De nos jours, le concept de réseau social est de plus en plus étudié par les 

chercheurs en gestion. Il permet en effet de mettre en avant lôencastrement de démarches 
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collectives dans un réseau de relations sociales, en concevant lôid®e selon laquelle lôindividu 

nôagit plus de manière isolée. Les travaux de Julien et Marchesnay, 1996 ; Saporta, 1997 ; 

Donckels et Lambrecht, 1997 ; Baillette, 2003 ; Torrès, 2003 ; Allali, 2002, 2007 insistent en 

effet sur les relations de proximit® qui sôinstaurent entre dirigeants de PME et organisations 

réticulaires implantés sur un même territoire. Les dirigeants de PME sont souvent insérés dans 

des réseaux, notamment locaux qui leur permettent de b®n®ficier dôinformations pertinentes 

de la part des autres partenaires. Ainsi, comme le souligne Marchesnay (1995), la coopération 

au sein dôun réseau est devenue un facteur déterminant pour développer la compétitivité des 

PME. Ces r®seaux, quôils soient territoriaux ou de pairs proposent de plus en plus dôactions 

collectives à leurs adhérents. Le développement des travaux de recherche relatifs aux 

strat®gies de r®seau, dôalliance ou de strat®gies collectives t®moigne de lôint®r°t scientifique et 

de lô®volution des pratiques des entreprises, ¨ la fois dans les grandes entreprises, mais aussi, 

et cela est plus récent, dans les PME.  

Les stratégies collectives se définissent comme la mutualisation de ressources et la 

formulation dôactions conjointes entre plusieurs organisations (Hawley, 1950 ; Gundolf, 

2006). Selon Astley et Fombrun (1983), la stratégie collective est un engagement concret 

formulé par un ensemble de partenaires, dans la mesure où un système est défini par des 

propriétés indépendantes de celles des parties qui le composent. Alors que la stratégie 

individuelle ®mane g®n®ralement dôun seul individu, la réalisation dôune stratégie collective 

« implique un fonctionnement « démocratique » entre les différents acteurs qui y prennent 

part, m°me si de mani¯re informelle, des relations dôinfluence, voire de pouvoir peuvent 

exister entre les PME » (Leyronas et Loup, 2008 : 6). Ces dernières doivent être aptes à 

définir des objectifs communs et assembler des ressources individuelles et collectives, 

essentielles à la mise en place de cette stratégie. La stratégie collective signifie pour les 

participants de constituer un capital qui est qualifié de social par certains auteurs (Anderson 

et Jack, 2002 ; Julien, 2003).  

 

Si les stratégies collectives sont souvent évoquées (Astley et Fombrun, 1983 ; Astley, 1984 ; 

Bresser et Harl, 1986 ; Le Roy et Yami, 2007), les stratégies collectives en PME restent 

encore trop peu étudiées (Leyronas et Loup, 2008). Il est cependant possible de trouver dans 

la littérature sur les réseaux et les coopérations, des travaux qui concernent la PME, voire la 

TPE et qui sôint®ressent à la question au moins de manière indirecte (Desreumaux, 1979 ; 

Hlady-Rispal, 1993 ; Puthod, 1995 ; Paturel et Barriol, 1999 ; Leyronas, 1999 ; Peillon, 2005 ; 

Berger-Douce, 2006 ; Temri et Fort, 2009). Ces différentes études mettent en effet en avant 
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les avantages et inconvénients de ces stratégies et/ou se concentrent sur les facteurs de 

compréhension des dynamiques de constitution/®volution et de lôimpact des strat®gies 

collectives sur la performance des entreprises. Cependant, ces travaux se focalisent rarement 

sur la contribution de la d®marche collective dans lôint®gration des principes de RSE. 

Collaborer permet notamment aux dirigeants de PME dôappr®hender la gestion de lôentreprise 

sous un angle nouveau, de renforcer les liens avec leurs parties prenantes (Loup et Paradas, 

2006), voire de favoriser la réflexion stratégique et lôacquisition de comp®tences. La 

démarche collective facilite en effet lôapprentissage de certaines techniques de management, 

lôintroduction de nouvelles r®flexions strat®giques et permet ainsi de pallier les difficultés 

généralement observées au sein des PME (Paradas, 2005). La participation à un groupe peut 

également aider les dirigeants à diagnostiquer à temps les difficultés de leurs partenaires 

(Desreumaux, 1979, cité par Paturel et Barriol, 1999). A ces raisons, Loup (2003) rajoute la 

légitimation due à lôappartenance ¨ un groupement et lôaffirmation de sa propre sp®cificit® du 

fait de cette appartenance.  

Ces stratégies sont alors un moyen pour dépasser les difficultés classiques de la PME 

(Puthod, 1995), notamment la faible disponibilité des ressources financières et humaines. 

Leyronas et Loup (2008 : 2) définissent alors la stratégie collective entrepreneuriale (SCE) 

« comme la stratégie d'un ensemble de dirigeants développant une action collective nouvelle 

dans le but de saisir une opportunité jusqu'alors inexploitée ou d'éviter une menace de 

l'environnement jusqu'alors inexistante ». Les stratégies collectives entrepreneuriales sont 

alors déployées par les TPE et PME afin de retirer ultérieurement et individuellement les 

bénéfices d'un tel investissement, c'est-à-dire de créer ou dôentretenir un avantage compétitif, 

ou bien de ne pas se trouver dans une situation concurrentielle préjudiciable (Loup, 2003).  

Concernant le volet environnemental de la RSE, Berger-Douce (2004) montre que les 

démarches collectives qui sont notamment proposées par lôAgence de lôenvironnement et de 

la ma´trise de lô®nergie (ADEME) permettent dôintensifier les synergies mutuelles des 

entreprises, en termes de coûts de formation, mais également de motivation. A la suite de ces 

différents travaux, nous proposons de compléter cette définition en prenant en compte les 

trois volets de la RSE, ce qui ¨ notre connaissance nôa pas encore ®t® accompli dans la 

littérature concernant les démarches collectives. Ainsi, une démarche collective de RSE 

pourrait être caractérisée comme une action collective entrepreneuriale orientée vers la 

réflexion stratégique dans lôintention de faire progresser et développer les compétences et 

connaissances des dirigeants pour atteindre la performance globale. 
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Nous présentons, dans la partie suivante, les enjeux de la démarche collective de RSE pour 

le développement socio-économique du territoire. 

 

2.1.2. Les enjeux de la démarche collective de RSE pour le développement socio-

économique du territoire 

 

De nombreux travaux se sont efforc®s dôanalyser les liens de lôentreprise avec son milieu 

social (Bertrand, 1999 ; Julien, 1996). Ils nous permettent dô®tablir que lôancrage territorial et 

la proximité facilitent le partenariat entre entreprises et collectivités locales poursuivant le 

même objectif : celui du développement économique régional (Barabel et al., 2004). Ainsi, 

pour pallier le manque de moyens humains et financiers qui caractérise la plupart des PME, 

de nombreux programmes et aides sont proposés en France par les Chambres de Commerce et 

dôIndustrie (CCI) : 

- des programmes collectifs visant la prise en compte du développement durable. Ces actions 

permettent de mutualiser les co¾ts et de b®n®ficier dôune dynamique de groupe favorisant les 

échanges de bonnes pratiques. 

- lôorganisation de s®ances dôinformations, de sensibilisation et de formations par les CCI ou 

lôanimation de clubs de professionnels sur le thème du développement durable. 

- lôappui ¨ la cr®ation dôentreprises et au d®veloppement ®conomique dans les filières liées au 

développement durable. 

- des diagnostics th®matiques (environnement, s®curit®, RHé) pour faire le point sur la 

situation des PME. 

Des actions de ce type ont été menées avec succès et participent à la dynamique durable du 

tissu économique de la région Centre. Le magazine LôEntreprise
13

 place en effet lôattractivit® 

®conomique de lôagglom®ration de Tours au second rang national pour les agglom®rations de 

200.000 à 500.000 habitants. Réalisé à partir de critères objectifs (population, niveau de 

revenu moyen des foyers, infrastructures de transport, marché immobilier, fiscalité locale, 

nombre dô®tudiants,é) et des donn®es relatives aux entreprises (nombre dôentreprises pour 

1.000 habitants, taux de création, de défaillance, chiffre dôaffaires et rentabilit®é), ce 

classement présente une photographie du dynamisme économique des villes et de leur 

capacité à attirer sur leur territoire de nouvelles entreprises. La coopération entre acteurs 

                                                 

 
13

 LôEntreprise, octobre 2007, n° 260. 
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économiques et territoriaux encourage la mise en îuvre dôactions responsables et favorise le 

développement économique durable de la région. 

Selon Dupuis (2008), la coopération entre collectivités territoriales et acteurs économiques 

serait favorisée par la promotion de démarches collectives qui renforceraient le rôle du 

territoire comme espace de gouvernance. En effet, les externalités sont souvent des 

productions communes (Pérez, 2005), provenant des activités des acteurs économiques et 

sociaux. « Ceci est encore plus vrai pour les externalit®s qui nôapparaissaient pas nagu¯re 

entièrement comme des ressources et qui, suite ¨ lô®volution des rapports ®conomiques, sont 

®valu®es aujourdôhui pleinement comme des biens au sens litt®ral du terme : externalités de 

connaissance, patrimoine naturel » (Dupuis, 2008 : 168). Côest le cas par exemple des 

démarches Agenda 21 en France qui sont le fait de réseaux inter-organisationnels dôacteurs 

privés et publics co-construisant une gouvernance territoriale capable de réguler la production 

de ces externalités.  

 

Depuis la loi Defferre concernant la décentralisation, promulguée en 1982, les enjeux 

environnementaux occupent une place croissante dans lôespace public fran­ais. Ils ont 

provoqué le développement de mouvements sociaux, de réseaux associatifs et de partis 

politiques. Les problèmes environnementaux ont progressivement été intégrés, avec une 

position plus ou moins prioritaire selon les conjonctures, dans les discours et les programmes 

politiques. Ils ont ®t® ¨ lôorigine de dynamiques associatives locales. Sous des formes très 

diverses, la place de lôenvironnement dans le champ politique semble conna´tre un nouvel 

®lan sous la pouss®e des inqui®tudes suscit®es par lô®mergence de nouveaux enjeux globaux. 

Les questions dôenvironnement ont donc progressivement ®t® int®gr®es dans lôaction publique 

¨ tous les ®chelons. Lôaction publique environnementale tend m°me ¨ °tre pr®sent®e comme 

un champ dôexp®rimentation de modes de d®cision et dôintervention innovants, un domaine 

privilégié de fonctionnement en réseaux et de partenariats, ou encore un thème prioritaire de 

mobilisation de la responsabilité des citoyens. Cette dernière décennie semble donc avoir été 

marqu®e au niveau mondial par lô®mergence de nouvelles formes dôexpressions et de discours 

politiques, ainsi que de nouveaux modes de gouvernance et de régulation des enjeux 

environnementaux. Les organisations internationales, et en premier lieu les Nations Unies ont 

joué un r¹le dôinitiateur en mati¯re de d®veloppement durable. La Conf®rence sur 

lôEnvironnement et le Développement qui sôest ouverte en juin 1992 à Rio de Janeiro est le 

point de départ de cette mobilisation internationale. Ce sommet a réuni les représentants de 

178 pays et plusieurs milliers dôassociations sur le thème du développement durable et de ses 
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cons®quences. Plusieurs textes adopt®s lors de ce sommet influencent aujourdôhui les 

engagements internationaux et les politiques nationales. Mais cette conférence a surtout été 

marqu®e par lôadoption de la ç D®claration de Rio sur lôEnvironnement ». Cette déclaration 

affirme une volonté commune de modifier les politiques et les pratiques en matière de 

d®veloppement et de respect de lôenvironnement. Ce texte est accompagn® dôun ensemble de 

propositions concr¯tes regroup®es sous le terme dôAgenda 21. Côest une d®claration qui fixe 

un programme dôactions pour le 21
ème

 siècle dans des domaines très diversifiés afin de 

promouvoir un véritable développement durable de la planète. Ce programme invite les pays 

signataires à se doter de stratégies nationales de développement durable et insiste sur le rôle 

moteur des collectivit®s territoriales dans leur mise en îuvre. D¯s la d®claration de Rio, les 

collectivités locales sont identifiées comme des acteurs essentiels, capables de se mobiliser de 

manière efficace avec les habitants et les acteurs économiques. Elles sont invitées à mettre en 

place, au niveau local, les actions de développement durable définies dans les politiques 

nationales. LôAgenda 21 se veut donc °tre une strat®gie impliquant tous les acteurs sur un 

espace géographique donné.  

Lôancrage territorial du développement durable en Europe se concrétise véritablement lors de 

la Conférence européenne sur les villes durables qui a eu lieu à Aalborg au Danemark en 

1994. Organis®e par lôInternational Council for Local Environmental Initiatives
14

 (ICLEI) 

avec lôappui de la Commission europ®enne et de nombreux r®seaux de villes, la conférence 

réunit 600 représentants de collectivités. La Commission européenne lance à cette occasion la 

campagne europ®enne des villes durables, dôo½ sera issue la Charte dôAalborg, signée par 80 

collectivités. Aujourdôhui, le programme Agenda 21 reste la r®f®rence pour la mise en îuvre 

du développement durable au niveau des territoires. Dans le cadre du chapitre 28 de cet 

agenda, les collectivités territoriales sont invit®es, en sôappuyant sur les partenaires locaux, 

tels que les entreprises, les habitants et les associations, à mettre en place un Agenda 21 à leur 

®chelle, appel® Agenda 21 local. Autrement dit, côest un programme dôactions issu dôune 

dynamique dô®laboration concert®e, d®finissant les objectifs et les moyens de mise en îuvre 

du développement durable sur le territoire de référence. 

Agir pour le d®veloppement durable, côest traiter des chantiers (lôurbanisme, le logement, le 

transport, etc.), mais côest aussi une manière de le faire, notamment en associant les 

repr®sentants de lôEtat ainsi que les citoyens qui ont d®sormais un r¹le ¨ jouer. Une notion 

primordiale rentre ici en jeu : la gouvernance participative. En effet, selon les principes de la 

                                                 

 
14

 Conseil international pour les initiatives écologiques locales. 



CHAPITRE 2. LES APPORTS DôUNE DEMARCHE COLLECTIVE INNOVANTE DANS LôINTEGRATION DES PRINCIPES DE RSE 

_________________________________________________________________________________________________________________ 

98 

 

Conférence de Rio, les d®cisions en mati¯re dôAgenda 21 doivent faire intervenir un ensemble 

complexe dôacteurs et dôinstitutions qui nôappartiennent pas tous ¨ la sph¯re du gouvernement 

et traduit ainsi une interdépendance entre les pouvoirs et les institutions associ®es ¨ lôaction 

collective. Comme le souligne Stoker (1998 : 26), « la gouvernance fait intervenir des 

r®seaux dôacteurs autonomes et part du principe quôil est possible dôagir sans se remettre au 

pouvoir de lô£tat ». Cela montre bien que lô®laboration dôun Agenda 21 d®signe une mani¯re 

dôaborder la question du d®veloppement durable qui ne donne pas la priorit® ¨ lôart de 

gouverner et aux techniques de conduite de lôaction mais bien aux relations entre les 

différents acteurs de la société. 

En organisant le territoire comme un lieu de gouvernance, le développement durable cherche 

ainsi ¨ internaliser la production de ces externalit®s. Lôenjeu est de passer dôune conception 

dôun territoire per­u comme un simple r®servoir de ressources ¨ une conception active où il 

serait constitu® dôune communaut® dôacteurs producteurs de ces externalités, dans laquelle 

sôinscrivent notamment les PME.  

Nous présentons maintenant lôimplication des acteurs territoriaux dans les démarches 

collectives de RSE en Région Centre. 

 

2.2. Lôimplication des acteurs territoriaux dans les démarches collectives de RSE 

 

Comme nous lôavons vu pr®c®demment, le terme de management ou dôentrepreneuriat 

responsable renvoie à « lôint®gration volontaire par les PME de pr®occupations sociales et 

environnementales à leurs activités commerciales et les relations avec leurs parties 

prenantes » (Commission européenne, 2004). Saulquin et Schier (2005) apportent à cette 

définition la notion de co-construction sociale de la performance, la RSE étant « un processus 

de red®finition de la vocation et de la finalit® de lôentreprise, plus en accord avec les 

nouvelles contraintes environnementales et les nouvelles attentes de ses parties prenantes : la 

performance est alors le fruit dôune co-construction sociale entre lôentreprise et ses parties 

prenantes ». En matière de RSE, beaucoup de travaux ont montré le rôle déterminant de la 

complémentarité entre les compétences internes des entreprises et les dispositifs de 

coordination mis en îuvre au plan local (Bertrand, 1999 ; Julien, 1996, Fort et al., 2005).  

Le tissu économique local étant constitué principalement de TPE et de PME, les acteurs 

publics ont bien compris la nécessité de travailler ensemble avec les acteurs économiques 

dans un souci de développer et dynamiser les territoires, en proposant un accompagnement 

favorisant lôinnovation et la pr®servation de la qualit® de vie et de lôenvironnement. Pour 
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assurer la sous-traitance des grands groupes ou la vente ¨ lôexport, les PME devront 

rapidement intégrer dans leur stratégie le développement durable. Comment les accompagner 

au niveau de la région ? Comment prendre en compte les difficultés des PME à formaliser 

cette démarche ? Doit-on travailler ¨ lô®laboration de pratiques communes ¨ prendre en 

compte a minima ? Doit-on les compléter par des pratiques responsables propres au 

fonctionnement de chaque filière ? 

Pour tenter de répondre à ces questions, nous présentons dans la section suivante les actions 

menées par les principaux acteurs territoriaux promouvant le développement durable auprès 

des acteurs économiques. Nous analysons ensuite les apports de lôadh®sion à un groupement 

de PME dans lôint®gration des principes de RSE par les adh®rents.  

 

2.2.1. Les actions menées au niveau territorial  

 

Dans les pays dôEurope du Nord, il semble que les d®marches responsables soient d®j¨ bien 

engagées, particulièrement au niveau des grandes entreprises qui, du fait de posséder très 

souvent une structure maison mère ï filiales, jouent un rôle notable en termes de 

communication et dôexemplarit® aupr¯s des PME. Les entreprises ne sont pas les seuls acteurs 

à promouvoir le développement durable. Les collectivit®s territoriales sont ®galement au cîur 

de ces pr®occupations, de par leurs comp®tences et r¹les quôelles incarnent en termes 

dôam®nagement du territoire, de gouvernance et de d®mocratie participative. Capiez et 

Rousseau (2005) propose un inventaire des acteurs du réseau territorial (Encadré n° 2- 1). 
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Encadré n° 2- 1 : Les acteurs du réseau territorial 

 

1. Les institutions publiques : 

Fonds structurels européens : FSE, FEDER, FEOGA
15

 

Services ext®rieurs ¨ lôEtat : DDE, DRIRE, DRCE, ISEOR
16

 

Conseils Régionaux  et Directions Economiques Régionales 

Conseils Généraux et Comit®s dôExpansion 

Communes 

2. Les organisations consulaires : 

CCI locales et CRCI 

Chambres des métiers locales et régionales 

Chambres dôagricultures 

3. Les groupements dôentreprises 

Clubs ex : Centre des Jeunes Dirigeants (CJD) 

4. Les organisations patronales/ syndicats professionnels 

MEDEF, CGPME
17

 

UIMM, FFB
18

 

5. Les entreprises (concurrents, clients, fournisseurs) 

6. Le grand public 

 

Adapté de Capiez et Rousseau (2005) 

 

Dans ce mouvement de responsabilisation, entreprises et collectivités territoriales coopèrent 

pour mener une expérience commune : mobiliser les acteurs internes et externes des 

entreprises par la concertation et lôadh®sion afin dôint®grer des d®marches responsables. A ce 

titre, un certain nombre de lois et de mesures françaises ont été votées et sont appliquées à un 

niveau local depuis 1995 (Encadré n° 2- 2). 

 

 

 

 

                                                 

 
15

 FSE : Fonds Social Européen ; FEDER : Fonds Européen de Développement Régional ; FEOGA : Fonds 

Europ®en dôOrientation et de Garantie Agricole 
16

 DDE : Direction D®partementale de lôEquipement ; DRIRE : Direction R®gionale de lôIndustrie, de la 

Recherche et de lôEnvironnement ; DRCE : Direction Régionale du Commerce Extérieur ; ISEOR : Institut de 

Socio-Economie des Entreprises et des Organisations. 
17

 MEDEF : Mouvement des Entreprises de France ; CGPME : Confédération Générale des Petites et Moyennes 

Entreprises. 
18

 UIMM : Union des Industries et des Métiers de la Métallurgie ; FFB : Fédération Française du Bâtiment. 
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Encadré n° 2- 2 : Les politiques appliquées par les acteurs territoriaux 

 
Entrée en vigueur Vocation de la loi 

1995 
Loi dôorientation sur lôam®nagement et le d®veloppement des territoires incitant les 

agglomérations à élaborer des projets de développement dans le cadre du programme 

« Action 21 » de Rio 

2000 Loi de solidarité et de renouvellement urbain donnant des outils de planification 

Loi Chevènement (1999)
19

 et loi de démocratie participative  

2003-2008 
Plan sur cinq ans organisé par le ministère français du lôEcologie, de lôEnergie, du 

D®veloppement Durable et de lôAm®nagement du territoire pour r®duire les impacts 

n®gatifs de lôactivit® sur lôenvironnement 

2005 Intégration de la Charte de lôenvironnement dans le préambule de la Constitution 

française  

2006 Pacte national pour lôenvironnement impliquant lôensemble des parties prenantes 

territoriales : citoyens, entreprises, Etat et collectivités locales 

2007-2013 
Les contrats de plan Etat-Régions (CPER) intègrent au niveau régional les engagements 

pris dans le cadre du protocole de Kyoto. Le CPER de la région Centre a intégré la prise 

en compte de la formation Bilan Carbone 

 

Ce tableau illustre la prise de conscience qui se développe en faveur du respect de 

lôenvironnement et de la d®mocratie participative sur un territoire donn®. 

 

2.2.2. Les actions menées en région Centre 

 

Nous présentons dans cette partie les actions en faveur de la RSE menées au niveau régional 

par plusieurs collectivités territoriales. 

 

La région Centre est la cinquième région industrielle française avec 64.000 entreprises, dont 

12.900 îuvrent dans le secteur de lôindustrie, 22.900 dans celui des services et 28.200 dans le 

secteur commercial. En Indre-et-Loire, pas moins de 17.400 entreprises sont inscrites au 

Registre du commerce et des sociétés et représentent 35% de commerces, 45% de services et 

20% dôindustries. Les entreprises artisanales emploient plus de 85.000 salariés au niveau 

régional et constituent par conséquent un acteur essentiel dans le dynamisme du territoire.  

En 2007, le Conseil économique et social de la région Centre
20

 (CESR) a réalisé une étude 

aupr¯s dôentreprises et de collectivit®s territoriales pour recenser les actions engag®es, prendre 

                                                 

 
19

 La loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 

intercommunale, dite loi Chevènement, est l'une des principales lois consacrées à l'intercommunalité en France. 

Elle a consacré le rôle des Etablissements publics de coopération intercommunales (EPCI) à fiscalité propre à 

travers trois niveaux : 

- les communautés de communes, 

- les communautés d'agglomération, 

- les communautés urbaines, pour lesquelles le seuil minimum de population est relevé à 500 000 habitants. 

Certaines structures antérieures telles que les communautés de ville, les districts et les syndicats d'agglomération 

nouvelle sont appelés à se fondre dans ces trois types d'EPCI. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Intercommunalit%C3%A9_en_France
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la mesure des motivations, identifier les freins et les moteurs afin de mieux cerner les axes de 

progr¯s. Lôobjectif de cette ®tude est de pr®senter des actions collectives proposées aux 

acteurs économiques par les acteurs territoriaux, tels que la région Centre, les organisations 

professionnelles et interprofessionnelles ainsi que les chambres consulaires. 

 

La « Charte Régionale de Développement Durable », adoptée fin 2003, fixe un certain 

nombre dôobjectifs, notamment la formation pour tous, la lutte contre lôeffet de serre, la 

gestion de lôeau et des ressources, la ma´trise des consommations dô®nergies, la sensibilisation 

à la culture du risque ou encore la prise en compte des critères de développement durable 

comme éléments de la stratégie des entreprises. Trois ans après, le Conseil régional du Centre 

a élaboré un Schéma Régional de Développement Economique et Social (SRDES) pour 

favoriser lôemploi et le développement économique. En assemblée plénière en décembre 

2005, la R®gion a d®fini les principes dôinstruction et dôoctroi des aides aux entreprises 

articulés autour de douze objectifs dont les principaux sont les suivants : soutenir lôemploi 

durable et non pr®caire, promouvoir lô®galit® des chances, les technologies propres, concourir 

¨ lôam®lioration des conditions de travail, susciter et favoriser lôinnovation, soutenir les 

créations et les transmissions-reprises dôentreprises, et consolider les structures financières. 

Sur les douze objectifs, ceux qui concernent le volet social et environnemental sont 

privilégiés. Les aides économiques sont accompagnées de contreparties sociales, comme par 

exemple le recrutement du personnel en CDI, la mise en place dôun plan de formation, 

notamment pour les bas niveaux de qualification, et dôactions environnementales, telles que la 

r®duction de la consommation dôeau (-20%). En 2007, une centaine dôentreprises ont 

b®n®fici® dôaides de la part de la R®gion.  

Parallèlement, la Direction R®gionale de lôEnvironnement (DIREN) est responsable de 

lôanimation de certaines actions relatives au développement durable. En 2007, elle a soutenu 

financièrement (à hauteur de 100.000 euros) plusieurs projets, notamment les agendas 21 de 

Bourges et dôOrl®ans, le contrat de Pays ç Loire Nature è et la Charte de lôenvironnement 

dôEure-et-Loir. 

La Direction R®gionale de lôIndustrie, de la Recherche et de lôEnvironnement (DRIRE) 

propose, quant à elle, des actions et formations aux entreprises en lien avec le développement 

                                                                                                                                                         

 
20

 Le CESR, en tant que deuxième chambre de la Région après le Conseil régional du Centre, exerce une mission 

consultative par lô®laboration dôavis, dôanalyses et de propositions. Il sôefforce ainsi de donner aux acteurs et 

décideurs régionaux, au premier rang desquels le Conseil régional, une aide réelle à la décision et une expertise 

sur les grands dossiers de la région. Cette assemblée a vocation à faire entendre la voix de la société civile ; elle 

est un lieu de dialogue et constitue un vrai relais entre les citoyens et les élus. 
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durable. Notons par exemple le Règlement REACH, acronyme anglais pour « Registration, 

Evaluation and Authorization for Chemicals » afin de prévenir les risques sanitaires et 

environnementaux li®s ¨ lôutilisation de certaines substances chimiques.  

La DRIRE soutient chaque ann®e une trentaine dôactions collectives auxquelles les PME 

peuvent participer. Il sôagit principalement dôaccompagner les entreprises en les formant aux 

technologies propres, comme par exemple la formation Bilan Carbone©. Ainsi, quelles que 

soient lôorigine et les caract®ristiques des PME, les dirigeants ont des liens plus ou moins 

réguliers et importants avec les collectivités territoriales ou leur environnement professionnel. 

Lôun des ®l®ments forts de cet environnement est tr¯s certainement le monde patronal lui-

même (Duchéneaut, 1996). Les lieux de rencontre sont divers mais finalement assez limités. 

Le chef dôentreprise peut °tre en contact avec dôautres dirigeants dans quatre grands types 

dôinstitutions : les fédérations, les syndicats professionnels ou interprofessionnels, les 

associations ou clubs de réflexion ainsi que les Chambres de Commerce et dôIndustrie
21

.  

 

Les chefs de PME sont conscients quôun accompagnement dans la mise en place de ces 

d®marches constitue un atout. De plus en plus de groupements dôentreprises proposent alors à 

leurs adhérents des groupes de travail et de réflexion. Le Centre des Jeunes Dirigeants (CJD) 

a élaboré un outil dôautodiagnostic, le guide de la Performance Globale© permettant de piloter 

lôentreprise en prenant en compte lô®conomique, lôenvironnemental, le social et le soci®tal, 

tout en respectant lôensemble des parties prenantes. Dôautres r®seaux dôentreprises ont 

également mis en place des outils pour les PME : le bilan sociétal du CJDES ou encore le 

guide CSR Europe-Alliances du réseau Alliances. 

 

2.2.3. Le groupement de PME : un cadre privilégié pour favoriser la réflexion sur la RSE 

 

A la fois créatrices du dynamisme économique local, « fixatrices des populations et 

fécondatrices des autres activités » (Rousseau, 2004 : 170), les PME sont aussi fragilisées par 

la mondialisation et doivent par conséquent se montrer solidaires (Koenig, 1997 ; Joffre, 

2001 ; Torrès, 2004 ; Carluer, 2005). Il est alors primordial dôenvisager le maintien, voire le 

développement de leur compétitivité par une culture commune de projets au sein de leurs 

réseaux. Dans les régions de tradition industrielle, les collectivités territoriales doivent 

favoriser les coopérations entre les entreprises (Perry, 1999) et proposer des structures de type 

                                                 

 
21

 Les organismes promouvant la RSE aupr¯s des entreprises sont pr®sent®s dans lôannexe 1, document 4. 
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district industriel, autrement dit des structures qui permettent « un développement horizontal 

par association de petites industries complémentaires, sorte de réseau qui présente les 

avantages de lôorganisation des grands groupes tout en conservant les avantages de 

flexibilité, de réactivité et de climat humain des petites entreprises » (Rousseau, 2004 : 9). 

Lôappartenance ¨ un groupement de PME peut favoriser les ®changes et lôinstauration de 

contacts interpersonnels mais également faire émerger un sentiment de coopération entre les 

membres qui se consid®raient jusquôalors comme des concurrents. La litt®rature sur les 

réseaux sociaux, et plus particulièrement sur le groupement économique constitue un champ 

dôanalyse qui permet de penser les relations de coop®ration entre les organisations, relations 

de plus en plus pr®sentes aujourdôhui (Baret et al., 2006). Or, malgré « une large prise de 

conscience du rôle que jouent les réseaux sociaux dans le façonnement de la stratégie des 

PME, peu de travaux de recherche ont porté sur ce sujet dont lôimportance nôest plus ¨ 

démontrer » (Al lali, 2002 : 2).  

 

Dans cette partie, notre objectif est tout dôabord de présenter les caractéristiques du 

groupement de PME. Nous apporterons ensuite une lecture interpr®tative de lôapport des 

réseaux dans lôactivit® relationnelle et la prise de d®cision du dirigeant de PME. 

 

2.2.3.1. Les caractéristiques du groupement de PME 

 

Le r®seau social est ici appr®hend® du point de vue du dirigeant de lôentreprise qui sôins¯re 

dans un r®seau, dôabord en d®crivant ses relations avec les autres acteurs et en analysant le 

rôle du réseau sur le comportement stratégique du dirigeant, puis en v®rifiant si lôinsertion 

dans le r®seau facilite lôint®gration de d®marches de RSE par ses adh®rents. La notion de 

territoire, d®finie pr®c®demment, prend alors tout son sens dans lôanalyse du comportement 

responsable du dirigeant de PME. 

 

2.2.3.1.1. Le groupement de PME : un concept singulier et polyforme 

 

Malgr® une large prise de conscience du r¹le jou® par les r®seaux dans lôaccompagnement des 

PME, peu de travaux se sont int®ress®s ¨ cet objet de recherche dont lôint®r°t pratique nôest 

plus ¨ d®montrer (Allali, 2007). En effet, ¨ lôoppos® de la th®orie ®conomique classique qui 

considère la firme comme une unité individuelle isolée, livrée à elle-même et confrontée à une 
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concurrence effr®n®e, chercheurs et praticiens sôaccordent aujourdôhui ¨ reconna´tre que les 

entreprises sortent de leur isolement. Des relations de coop®ration et dôentente formelles et 

informelles les lient avec dôautres organismes et individus et constituent des r®seaux plus ou 

moins solidaires et complexes. 

Il est dôautant plus essentiel dô®tudier ces formes r®ticulaires quôil est g®n®ralement difficile 

de comprendre le fonctionnement des PME, surtout celles dans lesquelles le dirigeant est très 

présent, sans intégrer cette dimension qui dépasse, voire déploie les frontières physiques de 

lôentreprise. Ces derni¯res devenant si permissives, si floues quôon ne sait plus avec 

exactitude o½ sôarr°te le patrimoine de la PME et o½ commence celui du r®seau (ou des 

réseaux) auquel (auxquels) elle appartient. Contrairement aux grandes entreprises qui 

disposent de moyens importants, les PME sont souvent limitées en ressources (financières, 

humaines, tempsé) et peuvent, de ce fait, se retrouver rapidement dans une situation difficile. 

Côest pourquoi il est utile pour le dirigeants de PME de développer ses contacts, et en 

particulier ses sources personnelles dôinformations ¨ lôext®rieur de lôentreprise (Mintzberg, 

1984 ; Carroll et T®o, 1996) pour sôinformer de lô®volution de lôenvironnement.  

Pacitto et Tordjman (1999) ont d®montr® que le mode dôapprentissage privil®gi® des PME est 

lôinteraction ¨ travers lôinsertion dans des r®seaux dôacteurs. Il ressort que la capacit® du 

dirigeant ¨ sôapproprier et ¨ int®grer de nouveaux savoirs est fondamentale dans tout 

processus dôinnovation. Ainsi, ce dernier appara´t comme ç un processus dôapprentissage o½ 

les capacit®s internes et externes de lôentreprise se combinent dans des interactions avec son 

environnement » (Nicolas et Hy, 2000). La capacit® dôinnovation des firmes se construit dôune 

part, ̈  partir de leur aptitude ¨ acqu®rir de lôinformation dans le cadre dôinteractions avec les 

parties prenantes, notamment gr©ce ¨ lôinsertion dans des r®seaux dôacteurs et dôune part, à 

partir de leur capacité à intégrer et traiter cette information. Ainsi, pour mettre en place des 

outils de gestion de RSE innovants, les PME doivent être proactives dans la recherche 

dôinformations ou dans la participation ¨ des d®marches collectives le plus souvent anim®es 

par leurs fédérations professionnelles, associations ou groupements économiques. 

Peillon (2005 : 107) définit le groupement de PME comme ç sôagissant simplement de 

plusieurs PME qui se regroupent afin de mener à bien un projet, tout en restant juridiquement 

indépendantes ». Cette d®finition laisse entrevoir lôextr°me diversit® du ph®nom¯ne : le 

groupement de PME est, tout comme la coopération interentreprises, un phénomène à la fois 

singulier et multiforme : les formes prises par lôaccord, les objectifs vis®s et les PME 

concernées varient considérablement selon les cas. Selon Heitz et Douard (2003 : 24), les 

coopérations interentreprises sôentendent au sens ç de lôinteraction plus ou moins ®tendue 
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entre les activités de deux ou plusieurs entreprises juridiquement distinctes ». Bien que de 

nombreux travaux existent sur la coopération entre les petites entreprises, notamment au sein 

des districts industriels ou des systèmes productifs locaux, il existe peu de travaux sur les 

groupements de PME (Peillon, 2005). Ainsi, la définition la plus appropriée pour aborder le 

groupement de PME est celle du réseau. Heitz et Douard (2003 : 24) caractérisent le réseau 

dans le sens dôune g®n®ralisation plus grande, côest-à-dire ç en tant quôobjet dôanalyse global 

de lôinteraction dôau moins deux entreprises juridiquement distinctes ; il se caract®rise par 

des crit¯res vari®s, tels que le nombre dôentreprises en interaction, la nature des 

interrelations, le niveau de contractualisation des engagements, les actifs propres au 

réseau ». Donckels et Lambrecht (1997) considèrent les réseaux de PME comme des 

syst¯mes organis®s de relations dont lôentrepreneur est lôacteur cl® et qui permettent de faire 

le lien entre les entrepreneurs et le monde externe. Allant dans le même sens, Allali (2007 : 1) 

avance que « les réseaux sociaux permettent aux PME entrepreneuriales de compenser la 

faiblesse de leurs potentialités en leur donnant accès à des ressources complémentaires de 

toutes natures, en leur fournissant des compétences, informations et conseils nécessaires et en 

leur servant souvent de marché pour leurs produits et services ». Ils permettent également aux 

PME dôaugmenter leur comp®titivit® ¨ travers le d®veloppement ç dôactifs relationnels », le 

partage de connaissances critiques, lôacquisition de ressources et de connaissances 

complémentaires, ainsi que la mise en place de mécanismes efficaces de gouvernance (Dyer 

et Singh, 1998). Les PME se regroupent alors pour tirer parti dôune taille collective plus 

grande dans un souci de faciliter la division du travail, voire dôaccro´tre leur activit® 

respective. Ainsi, « le r®seau peut °tre un mode dôorganisation permettant de combiner des 

comp®tences diverses. On peut m°me consid®rer quôune des raisons dô°tre du r®seau est la 

complémentarité des compétences et donc la spécialisation des activités entre les différents 

membres » (Torrès, 1997 : 14). Si les entreprises décident de former un r®seau, côest 

également pour atteindre un poids suffisant, en termes dôadh®rents afin dôexercer une 

influence sur les instances territoriales et faire ainsi connaître plus facilement leurs attentes.  

Afin de définir le concept de réseau, Allali (2002) différencie les réseaux sociaux des réseaux 

interfirmes et d®crit les premiers en raison de lôimportance accord®e aux relations sociales 

entre lôentrepreneur ou le propri®taire-dirigeant de lôentreprise et ses partenaires, homologues, 

connaissances et membres de sa famille. Le dirigeant de PME est bien sûr inséré dans une 

multitude de réseaux dont il tire parti. Dans le cadre de la PME, caractérisée par une forte 

proximité spatiale et temporelle (Julien, 1996 ; Torrès, 1999), le réseau peut constituer « un 

cadre privilégié de réflexion permanent et évolutif pour le dirigeant » (Fourcade, 2008 : 196). 
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Lô®tablissement de liens r®guliers avec ses homologues peut ainsi lui permettre dô®changer 

des informations ou des services divers (Filion, 1991). Nous avons constaté lors de notre 

contrat à la CCI de Touraine que ces liens réguliers existent bien au sein des groupements de 

PME situés en Indre-et-Loire. 

 

2.2.3.1.2. Les groupements de PME en Indre-et-Loire 

 

La Maison des Associations Economiques (MAE) de Touraine est un service de la CCI de 

Touraine qui accueille et fédère les activités associatives de plus de 2.200 entreprises. Les 

associations y bénéficient des services et prestations d'une équipe assurant la logistique et 

l'organisation de leurs actions et manifestations. Les groupements dôentreprises en Indre-et-

Loire sont regroup®s en fonction de la vocation quôils d®fendent. La Maison des Associations 

Economiques de Touraine a défini six vocations pour promouvoir le tissu économique local 

en Touraine (Tableau n° 2- 1). 
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Tableau n° 2- 1 : Les groupements dôentreprises regroupés par vocation 

 
Vocation des groupements 

dôentreprises 
Les groupements dôentreprises 

Promouvoir lôactivit® de 

lôentreprise 

 

- ATCE Association Tourangelle des Conseils en Entreprises 

- ATRC Association Tourangelle de la Relation Client 

- FUC Fédération des Unions Commerciales d'Indre et Loire 

- Logis de France de Touraine 

- Syndicat des Commerçants des Foires et Marchés de Touraine 

- Touraine Gourmande  

- Touraine Hôtels 

- UCAT l'Union Commerciale et Artisanale de Tours  

Promouvoir la performance 

de lôentreprise 

 

- AFAV Association Française de l'Analyse de la Valeur 

- DCF Dirigeants Commerciaux de France 

- FNAC Fédération Nationale des Agents Commerciaux 

- Synergie Qualité Performance  

 

Cultiver le goût 

dôentreprendre, lôinnovation 

et lô®lan cr®ateur 

- CJD Centre des Jeunes Dirigeants d'Entreprise 

- Les Créateurs d'Entreprises "Avenir de la Touraine" 

Promouvoir la Touraine 

 

- Avenir Transports Electriques en Touraine  
- Demi-Siècle 

- Face 37 
- MOF La Société des Meilleurs Ouvriers de France 

Valoriser le territoire  

 

- Confrérie Gourmande du Nougat de Tours 

- LVCC Loire Valley-Convention Club 

- Mécénat Touraine Entreprises 

- Projets pour la Touraine 

- Confrérie des Rillettes et Rillons de Touraine 

- Touraine Auto Pôle 

- Tours Cité de la Soie 

- Club Low Cost  

Favoriser les initiatives et les 

ressources 

 

- ADELIO Association des Décideurs des 2 Lions - Joué-lès-Tours 

- ASAV Association des Sites d'Activités de Vouvrillon  

- Bouge la Touraine 

- Esvres Saint-Malo Développement 

- G3 Groupement des Entreprises de Saint-Avertin 

- GEIDA Groupement des Entreprises Industrielles 

- Pôle Nord Industries - Tours Nord 

- SME Sainte-Maure Entreprises 

- STE Sud Touraine Entreprises - Loches 

 

Source : Maison des Associations Economiques de Touraine (2010) 

 

Les six vocations mises en avant par la Maison des Associations Economiques de Touraine 

convergent toutes vers une volont® de promouvoir le territoire local et dôen assurer le 

dynamisme économique. 

Parmi lôensemble des groupements dôentreprises pr®sents en Indre-et-Loire, nous nous 

intéressons particulièrement à ceux qui proposent à leurs adhérents des démarches collectives 

à visée stratégique dans le but de les aider dans la gestion de leur entreprise. Nous opérons 

une distinction entre les réseaux territoriaux et les réseaux de pairs. En effet, le réseau 
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territorial est consid®r® comme un r®seau dont lôint®r°t est de mobiliser plusieurs acteurs vers 

un objectif commun, celui de dynamiser et valoriser le tissu économique local, celui-ci se 

traduisant le plus souvent, par des retombées économiques positives provenant 

dôinvestissements financiers ou dôimplantations dôentreprises. Le tableau nÁ 2- 2 recense les 

groupements territoriaux en Indre-et-Loire. 

 

Tableau n° 2- 2 : Groupements territoriaux dôentreprises en Indre-et-Loire 

 
 

Nom du groupement Nom du groupement Situation géographique 

ADELIO Association des Décideurs des 2 Lions Joué-lès-Tours 

ASAV Association des Sites d'Activités du Vouvrillon Vouvray 

Bouge Touraine Bouge Touraine Tours 

Esvres Saint- Malo Développement Esvres Saint- Malo Développement Esvres 

G3 Groupement des Entreprises de Saint Avertin Saint Avertin 

GEIDA Groupement des Entreprises du Val d'Amboise Amboise 

Pôle Nord Industries Pôle Nord Industries Tours 

SME Saint Maure Entreprises Sainte Maure 

Sud Touraine Entreprises Sud Touraine Entreprises Loches 

 

Le réseau de pair est un réseau dans lequel le dirigeant de PME entretient des relations 

formelles et informelles avec des dirigeants dôautres entreprises (ses pairs) et peut ainsi 

échanger des informations ou des services divers (Filion, 1991). Les réseaux de pairs en 

Indre-et-Loire sont présentés dans le tableau n° 2- 3. 

 

Tableau n° 2- 3 : Les réseaux de pairs en Indre-et-Loire 

 
Nom du groupement Nom du groupement Situation géographique 

LôAPM Association Progrès du Management Tours 

Le CJD Centre des Jeunes Dirigeants Tours 

Les cr®ateurs dôentreprise Avenir de la Touraine Tours 

La JCET Jeune Chambre Economique de Touraine Tours 

Réseau Entreprendre Entreprendre Val de Loire Tours  

Synergie Synergie Qualité Performance Tours 

 

Dans ce travail doctoral, nous avons choisi de nous focaliser sur les réseaux de pairs situés en 

Indre-et-Loire dans la mesure où les principales caractéristiques de ce type de groupements 

sont dô®laborer et partager une v®ritable r®flexion commune, de faire ®voluer lôenvironnement 
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et de fonctionner selon un mode permettant la formation et lô®volution personnelle de leurs 

membres. Dans le tableau n° 2- 4, nous comparons les caractéristiques des organisations 

syndicales et des organisations patronales afin de mettre en avant les particularités des 

groupements professionnels de pairs.  

 

Tableau n° 2- 4 : Caractéristiques des organisations syndicales et patronales 

 

 Syndicats professionnels 

ou interprofessionnels 

Organisations patronales ï 

groupements de pairs 

M
E

D
E

F
 

C
G

P
M

E
 

S
y
n
d

ic
a
ts

 

p
ro

fe
s
s
io

n
n
e

ls 

A
P

M
 

C
J
D

 

R
é

s
e

a
u

 

E
n

tr
e

p
re

n
d

re
 

J
C

E
F

 

E
D

C
 

Représentation 

syndicale 
O O O N N N N N 

Réflexion/ 

mouvement de 

pensée 

   N O N O O 

Recrutement : 

Adhésion libre (L) 

Ou cooptation (C) 

L L L C C C L L 

Formation et 

évolution du 

dirigeant 

   O O O O O 

Action externe : 

faire évoluer 

lôenvironnement 

O O O N O N O O 

Identité forte des 

clubs locaux 
   O O O O O 

Public prioritaire  

G
E

/P
M

E 

P
M

E
 

G
E

/P
M

E 

P
M

E
 

P
M

E
 

P
M

E
 

P
M

E
 

G
E

/P
M

E 

 

Adapté de Duchéneaut (1996) 

 

Légende : 

 

L = Adhésion libre 

C = Cooptation 

O = Oui 

N = Non 

GE = Grande Entreprise 

PME = Petite et Moyenne Entreprise 
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On voit appara´tre des sp®cificit®s tr¯s nettes qui distinguent dôune part les organisations 

syndicales et dôautre part, les organismes patronales (Tableau n° 2- 4). Le monde patronal met 

en effet en îuvre dôautres organisations, non syndicales, qui nôont pas vocation à gérer des 

organismes paritaires ou ¨ d®fendre les int®r°ts dôune profession. Ces organismes portent des 

appellations diverses (instituts, centres, associations, cercles, clubsé) et peuvent °tre class®s 

selon sept critères (Duchéneaut, 1996) : 

- Lô®laboration et le partage dôune v®ritable r®flexion commune, dans le contexte 

philosophique ou ®thique dôun mouvement de pens®e, 

- Le recrutement « libre » (simple adhésion par paiement dôune cotisation) ou par cooptation, 

- Lôouverture plus ou moins importante par la publication de résultats de travaux ou de 

recommandations dans divers domaines touchant aux entreprises ou à leurs dirigeants, 

- Le mode de formation et la vocation dô®volution personnelle de ses membres (sessions 

obligatoires ou non), 

- Lôaction externe (faire ®voluer ou animer lôenvironnement), 

- Lôidentit® forte ou non des clubs locaux, 

- Le public de dirigeants auxquels ils sôadressent prioritairement. 

Ces derniers, ayant chacun une identité forte, constituent bien souvent eux-mêmes un type.  

La description de ces différents groupements professionnels, disponible en annexe 1, 

document n° 5, nous conduit à présenter les apports de lôadh®sion du dirigeant ¨ un 

groupement de PME. 

 

2.2.3.2. Les apports de lôadh®sion du dirigeant à un groupement de PME 

 

Activité délicate dans toutes les entreprises, la prise de décision se révèle particulièrement 

risquée dans les PME où les actions engagées peuvent très rapidement nuire à la pérennité de 

lôentreprise et souvent mettre en danger le patrimoine du dirigeant. De plus, le manque de 

moyens financiers et humains qui caractérisent ce type dôentreprises limite les possibilit®s 

dôacc¯s aux sources dôinformations mobilis®es par les dirigeants dôentreprise. Aujourdôhui, 

les pouvoirs publics encouragent fortement la coopération interentreprises car les activités 

relationnelles cr®®es et entretenues ¨ lôint®rieur dôun r®seau de PME apparaissent alors 

comme une opportunité afin dôint®grer des pratiques de RSE. Pour Auberger et Quairel 

(2005), Berger-Douce (2006) et Bonneveux et Saulquin (2009), le réseau devient même un 

catalyseur de démarches de RSE en PME.  
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2.2.3.2.1. Lôimportance du groupement de PME dans la prise de décision du dirigeant de 

PME 

 

Consid®rant ¨ lôinstar de Donckels et Lambrecht (1997) que le dirigeant est un acteur clé à la 

charni¯re de la PME et de lôenvironnement et en accord avec les th®ories sur les r®seaux 

sociaux, il nous semble int®ressant dôanalyser lôinfluence du r®seau sur le comportement et la 

prise de décision du dirigeant de PME afin de mieux appréhender les raisons le conduisant à 

adopter des d®marches responsables. Dans ce cadre, lôint®gration de la RSE en PME va donc 

fortement d®pendre des repr®sentations que sôen fait le dirigeant. Ainsi la conviction du 

dirigeant (Paradas, 2006), la recherche de légitimité (Marchesnay, 2009) associées à la 

difficulté de trouver des compétences fondamentales pour le développement de son activité 

(Mathieu et Reynaud, 2005) peuvent constituer des leviers dôengagement responsable 

déterminants en PME. Cet engagement peut passer par une gestion plus humaine, privilégiant 

les conditions de travail dans lôentreprise et/ou par un positionnement diff®renciateur en 

recherchant à mieux tirer parti des ressources disponibles. Les comportements responsables 

en PME recouvrent ainsi des réalités très variées.  

La forte personnalisation conduit en outre le dirigeant à développer des relations 

interpersonnelles avec les acteurs locaux. La PME fonctionne ainsi en r®seau. Quôil soit social 

ou professionnel, le réseau représente une source de confiance, de sécurité et de flexibilité 

(Capiez, 2007). Comme le précise Julien (1996 : 1140), « plus les PME sont reliées à des 

réseaux informationnels riches, plus elles peuvent saisir les opportunités avant les autres tout 

en s'assurant d'informations essentielles pour compléter leurs ressources effectives ou 

potentielles ». Le processus de prise de d®cision d®pend donc de lôaptitude du dirigeant ¨ 

acqu®rir de lôinformation dans le cadre dôinteractions avec les autres membres du r®seau et de 

sa capacité à intégrer et traiter cette information.  

 

2.2.3.2.2. Les apports de lôactivit® relationnelle 

 

Si les échanges informationnels entre le dirigeant et les membres de son entreprise sont 

nécessaires pour enrichir son processus décisionnel, ils peuvent se révéler souvent 

insuffisants. La mondialisation de la concurrence et les ph®nom¯nes rapides dôobsolescence 

des produits et des services conduisent en effet le responsable de PME à rechercher des 

informations ¨ lôext®rieur de lôentreprise. Plusieurs ®tudes montrent que le dirigeant de PME 

consacre un temps relativement conséquent à tisser des liens au sein de son (ses) réseau(x) 
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professionnel(s) (Fallery, 1983 ; Kurke et Aldrich, 1983). Ces relations permettent de 

recueillir des informations variées (Granovetter, 1973 ; Aldrich et Zimmer, 1986) dont 

lôapport peut °tre consid®r® comme ç stratégique » étant donné la richesse des ressources 

obtenues (Falemo, 1989). Le réseau social ainsi créé peut alors constituer un élément majeur 

dans lô®volution de la vision du dirigeant dont le rôle consiste précisément à développer cette 

dernière pour orienter son entreprise (Filion, 1991). 

Ces organisations peuvent alors être considérées comme des lieux de rencontre et de 

socialisation susceptibles de servir les intérêts professionnels de leurs adhérents. Les 

associations ou clubs rassemblant essentiellement des dirigeants de PME sont ainsi cités en 

exemple en tant que catalyseurs des échanges entre les décideurs (Filion, 1991 ; Chappoz, 

1995 ; Duchéneaut, 1996 ; Baillette, 2003). Ce type de relations peut également contribuer à 

créer une aide mutuelle et une collaboration entre les membres et par conséquent atténuer le 

sentiment de solitude qui caractérise le dirigeant de PME (Filion, 1991). En effet, les 

dirigeants y réalisent régulièrement des expériences comparables et y partagent des difficultés 

de même nature relatives à la gestion de leur entreprise. Par ailleurs, du fait de leur statut 

professionnel similaire, les dirigeants y entretiennent peu de rapports hiérarchiques, la 

communication entre les membres en est facilitée et peut conduire les dirigeants qui le 

souhaitent à b®n®ficier de lôexpertise de leurs homologues. Les réseaux facilitent en effet les 

ph®nom¯nes dôimitation des pratiques innovantes et ce faisant, peuvent induire une certaine 

uniformité dans les comportements (Ozcan, 1995), susceptible dô°tre déterminante pour 

lôentreprise (Aldrich et Zimmer, 1986). Lôint®r°t des r®seaux de PME serait alors de proposer 

¨ leurs adh®rents des outils dôaide ¨ la mise en place de d®marches de RSE mais ®galement un 

suivi favorisant une réelle intégration des principes de RSE dans la stratégie des entreprises.  

 

2.2.3.2.3. Les outils de management responsable élaborés par les dirigeants de PME 

 

Plusieurs études montrent que les PME ont déjà entamé des démarches de responsabilisation, 

souvent initiées, soit par mim®tisme, soit par la mobilisation dôune structure dôappui ayant 

compris lôenjeu de concilier rentabilité et responsabilité. Tel est le cas des associations et/ou 

groupements professionnels qui proposent à leurs adh®rents des outils dôaide ¨ la mise en 

place de démarches de RSE. 

On recense actuellement cinq r®f®rentiels construits ¨ partir dôexp®riences de chefs 

dôentreprises :  
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1. Organisé en 100 questions, le Guide de la performance globale du Centre des Jeunes 

Dirigeants (CJD) permet dô®tablir un diagnostic, de d®finir des axes dôam®lioration et 

dô®tablir un plan dôaction adapt® aux enjeux strat®giques des entreprises ; 

2. le Bilan soci®tal du Centre des Jeunes Dirigeants de lôEconomie Sociale (CJDES) est un 

questionnaire comportant 9 grands thèmes et plus de 450 questions ; 

3. Le Guide SME Key a été élaboré par le réseau Corporate Social Responsibility Europe 

(CSR Europe). La traduction française, ainsi que son adaptation au secteur des PME ont été 

r®alis®es par Alliances en 2002, association dont lôobjectif est dôaccompagner les entreprises 

dans lôam®lioration de leur performance en respectant davantage lôhomme et lôenvironnement. 

Ce guide comporte près de 300 questions, prévues pour aider les entreprises ; 

4. Premier document publi® par lôAFNOR en 2003, le Guide SD 21000 a été réalisé dans le 

but d'élaborer des recommandations pour la prise en compte des enjeux de développement 

durable dans la stratégie et le management des entreprises (de toutes tailles), administrations 

et organisations diverses ;  

5. Véritable outil d'évaluation du développement durable avec reconnaissance externe, AFAQ 

1000 NR est applicable par toutes les entreprises. L'évaluation AFAQ 1000 NR permet de 

mesurer les performances de l'entreprise face aux défis de la préservation de l'environnement, 

de l'équité sociale et de l'efficacité économique.  

 

Ces différents outils de management de la RSE destinés aux entreprises, et plus 

particulièrement aux PME sont avant tout le r®sultat dôun travail men® par des dirigeants 

organis®s en r®seau, ayant les m°mes pr®occupations dôinnover et dôam®liorer la performance 

de leur entreprise, tout en respectant les valeurs sociales et environnementales du travail. 

Comme le souligne Moisdon (1997), un outil de gestion est avant tout un support de lôaction 

collective. En effet, cet auteur d®fend la th¯se que lôon assiste ¨ ç lô®mergence dôune 

philosophie de lôaction organis®e qui lie de fa­on continue la construction de 

lôinstrumentation ¨ celle de lôorganisation elle-même » (Moisdon, 1997 : 9). Il nous invite à 

étudier les outils de gestion comme support de lôaction collective. Pour cela, il explique que 

« lô®laboration dôun outil de gestion consiste ¨ aider un acteur ou un groupe dôacteurs ¨ 

raisonner sur les fonctionnements dans lesquels leur action sôinscrit, et ¨ anticiper les 

évolutions possibles » (ibid. : 10). La finalité à long terme de ces référentiels est de permettre 

aux dirigeants de prendre des d®cisions, de sôapproprier les principes de RSE et surtout de 

faire accepter à leurs collaborateurs les changements structurels, organisationnels et/ou 

fonctionnels qui peuvent être provoqu®s par un changement de strat®gie. Lôavenir des PME 
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d®pend alors autant des d®cisions prises par le dirigeant que de lôenvironnement dans lequel 

lôorganisation sôinscrit (Eden et Banville, 1994). Cela pourrait expliquer le paradoxe selon 

lequel, même si des outils adaptés existent et si des organismes proposent des informations 

cibl®es, cela nôest pas souvent reconnu et utilis® par les responsables de PME. Toute la 

difficult® pour le prescripteur de lôoutil est de parvenir à comprendre les convictions et 

représentations du dirigeant de PME.  

Apr¯s avoir pr®sent® les principaux r®f®rentiels dôaide ¨ la mise en îuvre de d®marches 

responsables par les PME, nous tentons maintenant dôexpliciter le r¹le des groupements de 

PME dans la diffusion de démarches collectives de RSE et lôappropriation de ces m°mes 

démarches par les dirigeants de PME, membres de ce type de structure pour tenter dôapporter 

des réponses à ces interrogations. 

 

2.3. Lôint®gration des principes de RSE favoris®e par lô®laboration commune dôune 

démarche collective 

 

On comprend que la diffusion de la RSE repose certes sur les repr®sentations que sôen font les 

dirigeants mais celle-ci ne peut être appréhendée sans tenir compte de lôencastrement de la 

PME dans son environnement (Granovetter, 1985 ; Johannisson et al., 1994) et des réseaux 

dôacteurs qui sous-tendent les démarches collectives promouvant la RSE. Dans ces conditions, 

lôanalyse de la diffusion de la RSE en PME doit d®passer le cadre strict de lôentreprise pour 

sôappuyer sur des approches prenant mieux en compte le r¹le des r®seaux.  

Il est fondamental pour notre objectif de compréhension du processus de diffusion des 

principes de RSE de rappeler que nous consid®rons, ¨ lôinstar de Pasquero (2005), Asselineau 

et Piré-Lechalard (2008) et Delpuech (2009), la RSE comme une innovation managériale dans 

la mesure elle invite ¨ sôinterroger sur de nouvelles mani¯res dôappr®hender lôentreprise et ses 

pratiques managériales. Il nous semble alors intéressant de nous tourner, dans un premier 

temps, vers les approches de la diffusion dôune innovation pour cerner les conditions de 

diffusion des principes de RSE. 
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2.3.1. La diffusion de la démarche collective de RSE par un réseau professionnel : une 

lecture interprétative ¨ partir des approches sur lôinnovation 

 

Les travaux qui relèvent du paradigme diffusionniste sôappliquent ¨ analyser une innovation 

technologique au cours de sa diffusion, sans se focaliser sur la conception même de lôobjet 

quôils étudient. Les questions de recherche se concentrent sur la manière selon laquelle les 

innovations se diffusent et sur les types dôindividus qui les adoptent, en élaborant des modèles 

comportementaux et tentent également de mesurer lôimpact de leur adoption au travers des 

changements engendrés dans les pratiques. Dans le mod¯le diffusionniste, lôadoption est alors 

perçue comme « un processus caractérisé par plusieurs phases, depuis la première exposition 

de lôusager ¨ lôinnovation, jusquô¨ la confirmation ou le rejet de lôadoption » (Millerand, 

1998 : 9). 

Lôapproche de la diffusion est apparue avec la théorie de la diffusion des innovations de 

Rogers (1962). Rogers (1995 : 5) d®finit la diffusion dôune innovation comme « le processus 

par lequel une innovation est communiquée à travers certains canaux, dans le temps et parmi 

les membres dôun syst¯me social donn® ». Parce quôelle refl¯te la confrontation au march®, 

lôadoption par les destinataires (clients) et le soutien des acteurs concern®s (fournisseurs, 

distributeurs, prescripteurs, leaders dôopinion, partenairesé), elle d®termine le succ¯s ou 

lô®chec dôune technologie ou dôun nouveau produit. Pour ces raisons, les managers doivent 

comprendre cette phase afin dôaccro´tre les chances de r®ussite de lôinnovation. Bien quôayant 

fait lôobjet de plusieurs critiques et de quelques aménagements que nous mentionnons ci-

après, les recherches de Rogers ont contribué considérablement à enrichir les connaissances 

sur la manière selon laquelle une innovation est véhiculée au sein des réseaux sociaux. 

Lôinnovation peut °tre ®tudi®e ¨ partir de sa nature (innovation de produit/de proc®d®) ou des 

changements quôelle suscite (innovation incr®mentale/radicale). Dans les développements 

précédents, nous avons considéré la RSE comme une nouvelle mani¯re dôappr®hender 

lôentreprise, de repenser ses modes relationnels et ses pratiques manag®riales, compte tenu des 

arbitrages entre lô®conomique, lôenvironnemental, le social et le sociétal. La RSE sôanalyse 

alors sous lôangle de lôinnovation par les changements quôelle peut susciter. Le langage de la 

RSE, les pratiques managériales qui en découlent peuvent faire naître des idées nouvelles. Ces 

id®es nouvelles peuvent entra´ner des changements pour lôentreprise (nouvelle mani¯re de 

faire, de gérer et donc nouveaux savoirs et/ou savoir-faire) ou pour lôenvironnement de celle-

ci, en générant un modèle économique singulier (nouvelle manière de faire pour 

lôenvironnement). Enfin le changement peut °tre nouveau, ¨ la fois pour lôentreprise et pour 
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lôenvironnement. Lôinnovation, quelle que soit la mani¯re de la consid®rer, soul¯ve toujours la 

question de son adoption et/ou de sa diffusion. Deux approches principales expliquent 

comment se diffuse lôinnovation. Alors que la premi¯re met lôaccent sur ses caractéristiques 

intrinsèques, la seconde révèle le rôle joué très en amont du processus par les membres du 

réseau socio-économique. 

Pour ce premier mod¯le, ce sont les qualit®s de lôinnovation qui vont permettre sa propagation 

sur le marché. Elles contribuent en effet ¨ imposer lôinnovation face aux ®ventuels projets 

concurrents. Pour ce faire, elles s®duisent au d®part un petit nombre dôindividus, connus sous 

le nom dôinnovateurs. Ces derniers vont alors jouer un r¹le de leader dôopinion et influencer 

les attitudes et comportements dôautres acteurs. Dans cette perspective, il sôagit dôune part, 

dôidentifier les crit¯res qui permettent dô®valuer les qualit®s intrins¯ques de lôinnovation et 

dôautre part, dôidentifier les innovateurs et leur r¹le dans la propagation de lôinnovation. 

Concernant les qualités intrinsèques des innovations, Rogers (1962) identifie cinq 

caractéristiques. 

Tout dôabord, lôinnovation doit pr®senter un avantage relatif par rapport au produit ou la 

technologie quôelle remplace. Cet avantage peut se matérialiser par le contenu fonctionnel 

(des am®liorations dôutilisation), le gain ®conomique (un co¾t moindre) ou la dimension 

symbolique (lôobtention dôun statut social). Le second crit¯re concerne la compatibilit®. 

Lôinnovation doit en effet °tre cohérente avec les valeurs, les attentes et les expériences du 

consommateur. Plus cette compatibilit® est grande, plus lôinnovation est per­ue comme 

légitime et pourra séduire. Ensuite, la complexité renvoie au degré de difficulté de 

compr®hension et dôutilisation dôune innovation. Toutefois, si lôexc¯s de complexit® tend ¨ 

engendrer le rejet des clients, lôinsuffisance de complexit® limite lôattrait pour lôinnovation. 

Le quatri¯me crit¯re concerne lôessayabilit® du produit nouveau. Plus celui-ci sera facile à 

exp®rimenter, plus il se diffusera ais®ment. Enfin, lôobservabilit® traduit la visibilit® de 

r®sultats de lôinnovation. Plus les consommateurs peuvent percevoir les performances de 

lôinnovation, plus celle-ci pourra séduire de futurs adopteurs. 

Lorsquôune innovation se conforme aux crit¯res pr®c®demment identifi®s, elle r®unit les 

atouts qui permettent de séduire les consommateurs. Cependant, il convient de distinguer 

plusieurs catégories de clients pour comprendre ce phénomène. 

Rogers (1962) distingue ainsi cinq groupes sociaux selon leur rapidit® dôadoption de 

lôinnovation. La vitesse de diffusion va d®pendre de lôattrait des individus pour lôinnovation. 

Les innovateurs sont les premiers ¨ adopter lôinnovation, ne craignant pas de prendre des 

risques. Suivent ensuite les premiers imitateurs, les adopteurs précoces, puis un troisième 
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groupe, la majorit® pr®coce. Ces derniers suivent un processus dô®valuation des avantages de 

lôinnovation plus long mais surtout contribuent ¨ engendrer un effet boule de neige. Ensuite, 

on trouve la majorit® tardive qui subit fortement lôinfluence des groupes pr®c®dents et le 

groupe des retardataires, compos® dôindividus conservateurs, peu enclins à la nouveauté, pour 

qui lôinnovation est un facteur de risque. Ce groupe constitue alors une sorte de frontière à 

laquelle sôarr°te g®n®ralement la diffusion des innovations. 

Ainsi, si les caract®ristiques de lôinnovation sont conformes aux crit¯res ®nonc®s plus haut, 

elles vont dôabord s®duire les consommateurs avant-gardistes qui jouent un rôle décisif dans 

le processus de diffusion. En incitant dôautres ¨ les imiter, ils vont alors d®clencher un effet 

boule de neige (les adopteurs pr®coces les imitent, puis côest au tour de la majorit® pr®coce et 

ainsi de suite). Plus les utilisateurs sont nombreux, plus les non-utilisateurs sont incités à 

acqu®rir le produit, ce qui contribue ¨ acc®l®rer le processus de diffusion de lôinnovation. 

Ainsi, il est impératif que les innovateurs occupent une position centrale dans le réseau social.  

 

Trois éléments permettent de caractériser le réseau social : la densit®, lôintensit® et la qualit®. 

Tout dôabord, plus le r®seau de lôinnovateur est dense, plus la diffusion sera large et rapide. 

En effet, lôinnovateur informera un grand nombre de personnes qui vont ensuite faire de 

m°me. Ensuite, le r®seau social doit °tre intense, côest-à-dire que lôinnovateur doit avoir des 

échanges fréquents avec les membres : cela facilite la circulation des informations. Enfin, le 

réseau social doit être de qualit®. Lôinnovateur doit entretenir des ®changes agr®ables et 

amicaux avec ses pairs. Dans le cas inverse, le message quôil leur diffusera pourrait °tre mal 

interpr®t®. Par ce r®seau, lôinnovateur assure la diffusion des informations et donc la 

propagation de lôinnovation. Si tel est le cas, il d®clenche ç un effet dôavalanches » (Loilier et 

Tellier, 1999). 

Sur le plan socio-démographique, les innovateurs ont généralement un haut niveau 

dô®ducation et de culture, un niveau de revenu sup®rieur ¨ la moyenne et un statut social 

élevé. Au niveau psychologique, ils sont le plus souvent empathiques (capables de se mettre à 

la place des autres). De m°me, ils valorisent lôexploration pour les sensations quôelle procure. 

Ils ont un goût prononcé pour la nouveauté et le changement. Ils ont ainsi développé un sens 

aigu de la cr®ativit® et de lôabstraction, de m°me quôils ont une forte tol®rance au risque et ¨ 

lôincertitude. Enfin, ils sont volontaires, ambitieux et recherchent lôaccomplissement 

personnel. Au niveau comportemental, ils agissent en leaders : ils prennent position sur des 

sujets et assument leurs opinions. Ils sont ®galement ¨ lôaff¾t des nouveaut®s et recherchent 

activement de lôinformation sur les innovations. Pour ces diff®rentes raisons, les innovateurs 
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constituent des relais de communication exceptionnels dans le cadre de la diffusion des 

innovations. 

En synthèse, ce modèle postule que la diffusion doit être une phase postérieure à la 

conception de lôinnovation. En effet, il convient de g®rer le processus de développement de 

fa­on optimale de sorte que lôinnovation poss¯de les caract®ristiques de qualit® ®voqu®es plus 

haut (avantage relatif, compatibilit®é). Il est ensuite question de bien cibler les innovateurs 

afin de concentrer les efforts marketing. Lôenjeu est triple : leur faire prendre conscience de 

lôexistence de lôinnovation, les informer sur ses caract®ristiques et les encourager ¨ lôessayer. 

En incitant les innovateurs ¨ adopter lôinnovation, lôentreprise d®clenche ainsi une diffusion 

en cascade. Selon ce mod¯le, le succ¯s de lôinnovation, et par conséquent sa diffusion, vont 

d®pendre essentiellement de la qualit® de lôinnovation, de sa ç performance ».  

La principale contribution de ce mod¯le est dôavoir d®peint lôensemble du réseau social dans 

lequel circule une innovation (Flichy, 1995 : 30). Par ailleurs, les travaux qui se sont 

notamment intéressés aux déterminants de la d®cision dôadoption ont permis de mettre en 

exergue le rôle des relations interpersonnelles dans le processus décisionnel, celles-ci 

occupant une place centrale dans la théorie de Rogers. Cependant, cette approche a fait lôobjet 

de plusieurs critiques. Parmi les plus fréquentes, nous pouvons citer le caractère pro-

innovateur de cette théorie. Lôinnovation est alors considérée comme une bonne chose qui 

doit se diffuser (Alcouffe 2006 : 227). Lôexistence de ce biais contraint à ne pas tenir compte 

des ph®nom¯nes dôabandon apr¯s lôadoption, ayant pourtant une place importante dans 

lôanalyse (Millerand, 1998). Lôusager peut en effet à tout moment se détourner de 

lôinnovation, et pas uniquement pendant le processus de la prise de décision. Or, les idées, les 

technologies les plus performantes ne sont pas toujours celles qui r®ussissent ¨ sôimposer. En 

outre, dôapr¯s ce mod¯le, lôinnovation serait cens®e °tre d®j¨ achev®e pour quôelle puisse °tre 

diffusée. Selon Boullier (1989), Rogers a contribué à transmettre une conception incorrecte de 

la notion de diffusion. Ainsi, la diffusion dôune innovation adviendrait uniquement une fois 

lôinnovation réalisée et prête à être adoptée. Consid®rant la RSE par les changements quôelle 

suscite, elle nôest pas une innovation pr®d®finie. Elle est avant tout un langage manag®rial qui 

sôinscrit dans la r®flexion. Elle d®pend, comme nous lôavons soulign® plus haut, des 

repr®sentations que les acteurs sôen font. Elle va ainsi prendre forme au fur et ¨ mesure que 

les représentations vont changer, évoluer, se renforcer. Certes, la qualité intrinsèque de 

lôinnovation (valeurs quôelle v®hicule, co¾t/avantage qui en d®coulent, etc.) peut expliquer 

lôengagement des dirigeants mais elle ne peut constituer le seule critère de diffusion. Compte 

tenu du fort encastrement des dirigeants de PME dans leur environnement, il convient de 
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mieux prendre en compte le milieu dans lequel prend forme la RSE. Sur ce point, lôapproche 

sociologique, développée par Akrich et al. (1988), nous semble plus éclairante.  

 

Pour ce second mod¯le, issu de la sociologie de lôinnovation, le r®seau socio-économique est 

au cîur des m®canismes de diffusion dôune innovation. Ce ne sont donc plus les qualit®s 

intrinsèques du nouveau produit qui expliquent son adoption mais bien plus le soutien que lui 

apportent les acteurs concern®s par lôinnovation (fabricants de produits liés, fournisseurs, 

distributeurs, prescripteurs, acheteurs potentiels, experts, communautés scientifiques, 

organismes de financementé). Côest par la constitution dôalli®s que lôinnovation parvient ¨ 

sôimposer sur le march® car ceux-ci sôen font les promoteurs. Les recherches qui sôinscrivent 

dans ce courant th®orique sôappliquent ¨ étudier les processus dôinnovation technique, en 

mettant davantage lôaccent sur les prises de décision et les choix dôordre technique, social, 

économique et politique. Pour les tenants de ce courant, le r®seau dôacteurs constitue un 

« système socio-technique » (Akrich, 1993a, 1993b) ou un « cadre socio-technique » (Flichy, 

1995). Bien que ceux-ci admettent que la technique possède une certaine autonomie dans les 

pratiques, ils considèrent que les dispositifs techniques sont des construits sociaux et « ni des 

n®cessit®s purement techniques, ni lôimposition de certaines formes socio-politiques ne 

peuvent expliquer la forme prise par les innovations » (Akrich, 1993b : 36).  

Selon ce mod¯le, la diffusion de lôinnovation provient des confrontations, compromis, 

n®gociations et conflits entre diff®rents acteurs concern®s par lôinnovation. Côest ainsi quôune 

innovation se trouve confrontée très tôt à un ensemble dôalli®s (ceux qui ont int®r°t ¨ sa 

diffusion) mais ®galement dôennemis (ceux pour qui la diffusion dôune innovation constitue 

une menace). La théorie de lôacteur-r®seau, qui ®mane de lôapproche sociologique de la 

traduction, permet alors de décrire lôinterdépendance du dispositif technique et du social, 

notamment au travers des multiples représentations des acteurs, inscrites dans le dispositif 

technique. Lôobjet technique est conçu comme « une suite de compromis entre différents 

acteurs sociaux porteurs dôun projet inscrit dans leurs propositions techniques » (Chambat, 

1994 : 257).  

Nous pouvons alors consid®rer que la diffusion dôune innovation est plus li®e ¨ des facteurs 

sociaux quô¨ des facteurs techniques. Puisque la diffusion sur le march® r®sulte dôinteractions 

multiples entre divers acteurs concern®s, elle sera une r®ussite lorsquôelle int®ressera un 

nombre dôacteurs ®lev®s et aura r®sist® aux critiques des opposants. A contrario, elle échouera 

lorsque le réseau des opposants aura été plus convaincant que celui des défenseurs. Une 
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question apparaît alors : comment lôentreprise peut-elle se constituer un r®seau dôalli®s ? 

Quelles en sont les cons®quences en termes de gestion de lôinnovation ? 

 

Pour Akrich et al. (1988), la constitution et le soutien dôun r®seau proviennent des 

m®canismes dôint®ressement. Il sôagit de tisser des liens avec les acteurs susceptibles dô°tre 

concern®s par lôinnovation (fournisseurs, concurrents, fabricants de produits compl®mentaires, 

organismes, clients, experts, prescripteursé). Ces derniers, en fonction de leurs int®r°ts 

respectifs, vont infl®chir lôinnovation en cours et g®n®rer des adaptations. Lôentreprise peut 

parfois m°me modifier ses choix initiaux. Dans cet ordre dôid®es, lô®laboration de techniques 

peut être considérée comme « lô®laboration dôun sc®nario constitu® dôun programme 

dôaction, de la r®partition de ce programme dôaction ¨ des entit®s diverses (ç [les] dispositifs 

techniques qui font lôobjet de lôinnovation, mais aussi dôautres dispositifs auxquels 

lôinnovation va être associée, [les] utilisateurs bien sûr, mais encore [les] techniques, 

installateurs, distributeurs) et enfin dôune repr®sentation de lôenvironnement dans lequel le 

programme dôaction peut ou doit se r®aliser » (Akrich, 1993a : 91). Pour résumer, le 

processus dôinnovation peut être d®fini comme une succession dô®tapes et de transformations, 

lors desquelles une multitude dôacteurs (humains et non humains) se trouvent interreliés. 

Lôinnovation va donc prendre sa forme d®finitive au fil des interactions sociales entre acteurs. 

D¯s lors, lôinnovation pourra leur servir dans le cadre de projets et dôopportunités qui leur 

sont propres. Pour cette raison, ils lui fourniront le soutien nécessaire à sa diffusion. En 

dôautres termes, côest parce que les membres du réseau ont été impliqués très en amont du 

processus de conception de lôinnovation quôils la soutiennent. Dôune certaine mani¯re, ils en 

deviennent les sponsors, ce qui accélère la diffusion sur le marché. « Le travail du sociologue 

consiste alors à décrire les opérations par lesquelles le scénario de départ, qui se présente 

essentiellement sous sa forme discursive, va progressivement, par une s®rie dôop®rations de 

traduction qui le transforment lui-même, être approprié, porté par un nombre toujours 

croissant dôentit®s, acteurs humains ou dispositifs techniques » (Akrich, 1993a : 92).  

Ainsi, une innovation ne sôimpose jamais dôelle-même, de façon intrinsèque, même si comme 

lôa pr®cis® Rogers (1962,1995), elle doit poss®der cinq caract®ristiques assurant sa diffusion. 

Ce nôest pas une condition suffisante pour que la d®marche puisse se diffuser. Callon et 

Latour (Callon, 1986, 1988, 1991 ; Latour, 1991) consid¯rent la production dôune innovation 

comme «  la constitution dôune situation de changement ou dôinnovation autour de laquelle 

des acteurs vont finalement se retrouver en convergence dynamique » (au travers de leur 

participation à des commissions de réflexion stratégique, par exemple) (Rojot, 2005 : 324). 
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Cette derni¯re se fait par lô®laboration dôun r®seau. Ainsi, elle ne peut ®merger quôau travers 

dôun processus actif (prise de responsabilit®) o½ des soutiens se constitueront ¨ partir de 

lôenvironnement mat®riel, politique, scientifique, id®ologique dans lequel elle est situ®e.  

Partant du constat que « lôactivit® ®conomique, tout comme la recherche scientifique mais 

aussi lôaction politique mobilisent de plus en plus une grande vari®t® dôacteurs h®t®rog¯nes, 

qui entrent dans des activités de coopération-concurrence changeantes » (Callon, 1992 : 55), 

les sociologues de la traduction conçoivent lôinnovation comme un processus qui « traverse 

les institutions, tissant des relations compliqu®es et inattendues entre des sph¯res dôactivit®s 

différentes, jouant à la fois sur les relations personnelles, sur le marché, sur le droit, sur la 

science et sur la technologie » (Callon, 1999 :14).  

Ce mod¯le induit donc des cons®quences majeures sur la gestion de lôinnovation. Le 

d®couplage entre la conception et la diffusion de lôinnovation (pr¹n®e par le premier modèle), 

entre le technique et le social, aboutit à un processus trop linéaire. Ce modèle doit alors être 

banni car il ne permet pas une diffusion optimale de lôinnovation. Selon le mod¯le 

sociologique, il faut superposer les phases de conception et de diffusion en introduisant des 

boucles relationnelles entre les acteurs clés. Ainsi, la réussite de la diffusion sur le marché 

dôun produit nouveau d®pend de lôint®gration, dès la phase de conception, dôacteurs influents. 

Ceux-ci peuvent provenir des sphères scientifique (centres de recherche, laboratoires, 

universités et écoles), industrielle (fournisseurs de composants, concurrents, fabricants de 

produits compl®mentairesé) et/ou de marché (prescripteurs, acheteurs, revendeurs et 

distributeurs) et politique (organisme et institutions). Lôentreprise ne peut ®videmment pas 

interagir avec tous les membres : elle sôappuie sur des porte-parole, des relais. Ainsi émerge 

un mod¯le non lin®aire de la gestion de lôinnovation : le modèle « tourbillonnaire ». 

Il sôagit ¨ pr®sent de mieux cerner les processus dôappropriation dôune d®marche collective 

innovante de RSE proposée aux adhérents dôun r®seau professionnel. 

 

2.3.2. Lôint®gration de la d®marche collective innovante de RSE par un réseau 

professionnel : une lecture interprétative à partir de processus dôappropriation 

 

A lôoppos® de la th®orie de la diffusion dôune innovation qui sôint®resse au processus de 

diffusion des dispositifs techniques, lôapproche de lôappropriation sôapplique ¨ comprendre 

leur mise en îuvre ou ç mise en usage » dans la vie sociale. « Lô®tude des usages techniques 

dans les termes de lôappropriation sociale des technologies renvoie ¨ lôanalyse de leur 
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formation du point de vue des usagers » (Millerand, 1999 : 2). Cette partie sert dôabord à 

définir le concept dôappropriation, qui occupe une place importante dans ce travail doctoral. 

Nous identifions ensuite les principales caractéristiques à prendre en considération dans 

lôappropriation dôune d®marche collective par les membres dôun réseau professionnel. 

Dôun point du vue ®tymologique, le terme ç appropriation » trouve ses origines dans le mot 

latin « proprius è, notion floue qui confond lô°tre et lôavoir (Laulan, 1984). En effet, 

lôappropriation d®signe ¨ la fois les qualit®s propres dôun °tre ou dôune chose mais en m°me 

temps le droit par lequel une chose appartient en propre à un individu. Cette confusion 

explique lôexistence de nombreux contresens qui rendent le concept m°me dôappropriation 

complexe. De nos jours, lôappropriation fait généralement référence à deux notions (Mallet, 

2006). La première renvoie au principe dôadaptation, à savoir une transformation conduisant à 

une accommodation
22

 à quelque chose (à un outil technologique par exemple). La seconde 

d®veloppe lôid®e de lôattribution, le plus souvent de quelque chose et dôen faire sa propri®t®. 

Focalisons-nous maintenant sur le suffixe « ation » qui caractérise une action en train de se 

réaliser. Lôappropriation peut alors être considérée comme un processus (Laulan, 1984). Pour 

un individu, sôapproprier un outil signifie alors de sôadapter aux sp®cificit®s et aux normes 

diffusées par lôoutil mais ®galement que ce m°me outil sôadapte aux caract®ristiques et 

comportements de lôindividu. Ainsi, il sôagit dôun processus complexe de co-construction 

entre lôindividu et lôoutil. Dans cette optique, lôappropriation des outils et dispositifs de 

gestion représente alors un processus cognitif et comportemental essentiellement individuel. 

Brillet et al. (2010 : 243) compl¯tent cette d®finition en pr®cisant que lôappropriation est « un 

processus par lequel un utilisateur, en interaction avec dôautres individus, reconstruit pour 

lui-même des schèmes
23

 dôutilisation dôun outil au cours dôune activit® significative pour 

lui ». Dès lors, ce processus peut également être social, ce qui soulève deux principales 

r®flexions. Tout dôabord, toute appropriation dôun outil par un individu transforme ce dernier 

en acteur social. En effet, lôutilisation et la repr®sentation de lôoutil de gestion par les 

individus sont régulées par les comportements et les normes sociales du groupe 

                                                 

 
22

 Lôaccommodation est d®finie comme « la modification des sch¯mes cognitifs de lôindividu afin de permettre 

lôincorporation de r¯gles, dispositifs, outils et objets de gestion, ces derniers constituant les ®l®ments de 

lôapprentissage » (Dechamp et al., 2006 : 187). Elle est g®n®ralement coupl®e ¨ la notion dôassimilation qui 

caractérise « la fa­on dont lôindividu sôapproprie en les transformant les r¯gles, dispositifs, outils et objets de 

gestion, de façon à les rendre compatibles avec ses propres schèmes cognitifs » (ibid.).  
23

 L'instrument est d®fini par Rabardel (1995) comme un objet qui comprend dôune part, lôartefact et dôautre 
part, les sch¯mes dôutilisation, ®ventuellement sociaux dôun individu. Selon Rabardel, lôappropriation est le 

processus par lequel lôindividu reconstruit pour lui-m°me les sch¯mes dôutilisation dôun artefact au cours dôune 

activité significative pour lui. 
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dôappartenance (Mallet, 2006). Ensuite, en combinant les termes « appropriation » et « outil 

de gestion », côest lôoutil de gestion comme construction sociale qui est mis en valeur. Lôoutil 

de gestion, à savoir « tout dispositif formalis® permettant lôaction organis®e » (David, 1996) 

est composé de trois éléments interreliés : un substrat technique, une philosophie gestionnaire 

et une vision simplifiée des relations organisationnelles (Hatchuel et Weil, 1992). Lôoutil peut 

alors être considéré comme « une production humaine, physiquement construite par des 

individus travaillant dans un contexte social donné, mais aussi construite socialement par des 

acteurs ¨ travers les diff®rentes significations quôils lui accordent » (Orlikowski, 1992 cité 

par Mallet, 2006 : 3). Ainsi, en étudiant lôappropriation dôune d®marche collective innovante, 

nous considérons celle-ci comme la construction sociale progressive dôune innovation. 

Concevoir deux phases compl¯tement d®connect®es dans le cycle de vie de lôoutil de gestion, 

à savoir la conception puis la diffusion comme le présentent les théories de la diffusion 

(Rogers, 1995) et de lôadoption (Davis, 1989) pourrait induire le chercheur en erreur. Lôid®e 

selon laquelle les usages seraient d®finitifs d¯s lors que lôinnovation sôest stabilis®e est alors 

remise en question par la présence des caractéristiques contextuelles et sociales dans le 

ph®nom¯ne dôappropriation. Nous supposons plut¹t que lôoutil de gestion va ®voluer tout au 

long de son utilisation. Par ailleurs, cela met en exergue lôimportance, pour les gestionnaires 

dôinclure dans leurs r®flexions la question de lôabandon de la technologie (Bardini, 1996) afin 

dôassurer la bonne r®alisation des processus dôappropriation. 

Comme tout processus dôapprentissage, les processus dôappropriation et de changement sont 

interconnectés (Bateson, 1995). En effet, lôappropriation dôun outil de gestion peut être 

envisagée comme un changement pour les individus. Leurs perceptions, leurs connaissances, 

leurs compétences, et leurs comportements en sont alors affectés. Les outils de gestion, en tant 

quôoutils de coordination modifient ainsi les rôles et les actions des individus dans 

lôorganisation. Les outils peuvent alors être envisagés comme des vecteurs ou des 

intermédiaires du changement (Gilbert, 2003). Si lôindividu per­oit un certain b®n®fice dans 

lôutilisation de lôoutil, lôappropriation de lôobjet se r®alise rapidement. En revanche, si lôoutil 

nôapporte pas ou peu dôam®liorations, des stratégies de contournement, de détournement, 

voire dô®vitement peuvent alors se manifester (Mallet, 2006). Selon Houze (2001 : 4), « la 

période dôappropriation est finalement celle qui s®pare les deux p®riodes caract®risées 

chacune par la stabilité de leurs routines [é]. Le processus dôappropriation prend fin 

lorsque des routines stabilis®es incluant ou/non (lôoutil) sont form®es ». 

La notion dôappropriation a ®t® mobilis®e par diff®rents chercheurs de plusieurs disciplines 

pour étudier le devenir des objets « pouss®s par lôext®rieur » dans les mains des acteurs qui les 
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mettaient en îuvre. Beaucoup dô®tudes se sont int®ress®es notamment ¨ lôappropriation de 

technologies innovantes. On peut citer notamment Plaisent et al. (1996), Mayère et Monnoyer 

(1997), Digout (1997) et Alter (2000). Si certains travaux vont utiliser lôappropriation dans un 

cadre descriptif (Digout, 1997), dôautres comme Proulx (2002) et De Vaujany et al. (2005) 

vont chercher ¨ mieux explorer cette notion en sôeffor­ant de la conceptualiser. Il sôagit alors 

de comprendre ce que deviennent des objets ou des dispositifs dans les mains des acteurs qui 

les instrumentent. Ces auteurs proposent pour cela de sôint®resser ¨ la dynamique de 

lôappropriation. Selon De Vaujany (2003 : 33), « lôappropriation est un processus long qui 

commence avant m°me lô®tape dôutilisation et continue apr¯s la premi¯re routinisation de 

lôutilisation ». Lôappropriation sôinscrit alors dans un processus dôacc¯s, dôutilisation puis de 

transformation de lôobjet. 

Pour intégrer des démarches de RSE, les dirigeants vont alors rechercher des informations ou 

participer à des démarches collectives le plus souvent propos®es par leur r®seau. Quôil soit de 

pair ou territorial, le réseau est souvent présenté comme un catalyseur de démarches de RSE 

en PME (Auberger et Quairel, 2005 ; Berger-Douce, 2006). Si cette affirmation est 

communément soulignée, elle reste bien souvent dans ces études, présentée comme une voie 

de recherche alternative pour d®passer les ®tudes jusquôici men®es en PME qui nôexplicitent 

pas comment cette int®gration se concr®tise effectivement sous lôaction du r®seau. Elles 

invitent en effet à apporter une lecture plus riche du processus dôengagement des PME, en 

dépassant notamment les analyses centrées sur les obstacles tant internes quôexternes auxquels 

sont confrontées les PME ou à mieux cerner le rôle des représentations du dirigeant dans ces 

processus dôengagement, en se focalisant sur les relations quôil entretient avec son milieu 

(Paradas, 2006). Il nous semble en outre que la mobilisation de concepts théoriques tels que 

lôencastrement ou lôisomorphisme institutionnel, est certes n®cessaire mais pas suffisante pour 

appr®hender les m®canismes dôint®gration de la RSE par les dirigeants participant ¨ une 

démarche collective. Ils constituent, selon nous, des cadres théoriques éclairants mais servent 

souvent de socle dans les analyses qui les mobilisent. La plupart des études portant sur la RSE 

et mobilisant ces concepts ne dérogent pas à la règle. Pour savoir si une action collective peut 

effectivement enclencher des processus dôint®gration de la RSE dans les PME - Selon quels 

mécanismes ? Quelles dynamiques dôengagement ? - il nous semble donc intéressant de 

mobiliser des cadres théoriques complémentaires. La perspective appropriative proposée par 

De Vaujany et al. (2005) semble offrir un cadre de réflexion plus riche.  

Selon De Vaujany et al. (2005), le processus dôappropriation est par nature contingent. Il 

sôarticule autour dôoutils, de d®marches, de dispositifs, de règles qui peuvent être 
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« détournés », réinterprétés, voire instrumentés (flexibilité interprétative et instrumentale des 

outils). Dans une telle conception de lôappropriation, cette derni¯re se r®v¯le prot®iforme dans 

la mesure où les objets, les outils ou les démarches appropriés peuvent selon les acteurs 

prendre des statuts particuliers. Dans la lignée des travaux de Proulx (2002), De Vaujany et 

al. (2005) proposent ainsi dôinscrire lôappropriation dans trois trajectoires interdépendantes 

(rationnelle, socio-politique, psycho-cognitive) détaillées dans le tableau n° 2- 5. Chacune 

repr®sente un statut particulier de lôobjet de gestion. 

- « Dans une approche rationnelle, lôappropriation sôinscrit davantage dans une vision 

m®caniste de lôorganisation, totalement centr®e sur la r®gulation de contr¹le. Par 

cons®quent, la r®gulation nôa pas (ou plut¹t sôimagine ne pas avoir) de limites cognitives ou 

politiques à son action. On se positionne dans un cadre théorique où les problèmes de 

l®gitimit®, de biais cognitifs, dôaffects, etc. sont absents des processus dôappropriation des 

objets (é) » (Dechamp et al., 2005 : 56-57). 

- « Une perspective socio-politique am¯ne ¨ envisager lôappropriation comme r®sultant du 

jeu des acteurs, de leur capacit® ¨ saisir des marges dôautonomie, ¨ cr®er des coalitions. (é) 

Les outils de gestion, dans cette perspective, sont appropriés, ou plus exactement 

réappropriés par les acteurs, à des fins de valorisation personnelle, comme argument 

rhétorique permettant de légitimer leurs décisions et actions, individuelles ou collectives, ou 

comme support dôinfluence » (Dechamp et al., 2005 : 56-57). 

- La perspective psycho-cognitive amène le chercheur à étudier la manière selon laquelle les 

acteurs construisent une intelligence de la situation vécue. Lôappropriation est alors 

considérée comme lôacquisition de nouvelles connaissances par des individus, disposés et 

désireux de les exploiter pour améliorer les processus de décision ou dôinfluencer dôautres 

acteurs organisationnels (Miller, 1996). 

Lôapproche de Vaujany et al. (2005) nous semble particulièrement appropriée compte tenu de 

lôobjet de notre ®tude pour plusieurs raisons : 

En proposant dôanalyser lôappropriation selon trois regards (rationnel, socio-politique et 

psycho-cognitif), cette approche permet ainsi de prendre en compte à la fois les acteurs 

concern®s par lôappropriation, les relations (souvent complexes) par lesquelles sôop¯re 

lôappropriation et les actions propos®es (¨ travers les outils, les objets, les r¯gles et dispositifs) 

constituant lôobjet de lôappropriation. Une telle approche offre ainsi un cadre plus riche pour 

appréhender les mécanismes de coordination engendrant lôappropriation en tenant compte de 

la complexit® des relations dans lesquelles ils sôinscrivent.  
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Tableau n° 2- 5 : Les trois dimensions de lôappropriation  

 
 

 
Evocation de 

lôobjet et outils de 

gestion 

Nature du processus 

dôappropriation 

Point de vue 

analysé 

Type dôacteur li® ¨ 

la dimension  

 

 

 

Dimension 

rationnelle 

 

 

 

Vecteur de 

rationalisation, un 

outil de travail 

 

 

 

Processus à optimiser, à 

corriger 

Comment les objets ou 

les dispositifs peuvent 

être optimisés, corrigés 

le concepteur/formateur 

de lôoutil, de lôobjet, du 

dispositif 

Comment les outils et 

la démarche proposés 

peuvent optimiser le 

processus global 

Les utilisateurs de 

lôoutil, de lôobjet, du 

dispositif 

 

 

 

Dimension 

socio-politique 

 

 

Un outil de 

valorisation, de 

rhétorique ou 

dôinfluence 

Lôappropriation sôinscrit 

dans un processus 

relationnel, collectif. Le 

rôle des relations et des 

rapports quôentretiennent 

les utilisateurs avec 

lôobjet et avec 

lôorganisation dans 

laquelle ils se trouvent est 

ici important 

 

 

 

 

Comprendre comment 

les objets peuvent 

gêner ou servir les 

intérêts des 

utilisateurs. 

 

 

 

 

 

Lôutilisateur de lôoutil, 

de lôobjet, du dispositif 

 

Dimension 

psycho-

cognitive 

Un support 

dôapprentissage. 

(En quoi lôoutil, le 

dispositif génère de 

nouveaux savoirsé) 

Lôappropriation est un 

processus individuel ou 

collectif. Lôappropriation 

est vue sous lôangle ç des 

avoirs » 

 

Source : De Vaujany et al., 2005 

 

En outre, cette approche nôa pas seulement ®t® abord®e dans le cadre dô®tudes sur lôintégration 

dôoutils de gestion (lôappropriation de NTCI par exemple). Elle a ®t® ®galement mobilis®e 

pour étudier des dispositifs stratégiques dans une perspective appropriative (Dechamp et al., 

2005). Son utilisation dans des contextes variés nous invite à la mobiliser dans le cadre de la 

RSE, dans la mesure où celle-ci sôinscrit aussi et avant tout dans une r®flexion strat®gique. 

Berger-Douce (2006) a mobilisé la perspective appropriative proposée ci-dessus pour analyser 

une action de sensibilisation en management environnemental menée par une chambre 

consulaire aupr¯s de PME. Comme le souligne lôauteur, lôaction men®e par la CCI de 

Valenciennes prend la forme à travers le dispositif mis en place (réunions de groupe, sessions 

de formation collective, audits crois®s, utilisation de grilles dôanalyse, etc.), dôune 

construction collective (vision organisante
24

 au sens de Swanson et Ramiller, 1997, 2004). 

Dans son étude, Berger-Douce (2006) a ainsi tenté de qualifier la démarche de la CCI à partir 

des différentes perspectives appropriatives décrites plus haut (rationnelle, socio-politique, 

psycho-cognitive) pour étudier en quoi la démarche proposée pouvait constituer un réel 

                                                 

 
24

 La vision organisante est définie comme étant une ç communaut® dôid®es focalis®es pour le d®ploiement des 

technologies de lôinformation dans les organisations » (Swanson et Ramiller, 1997 : 460). 
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vecteur de diffusion dôune vision organisante. Son analyse montre notamment que le 

processus dôappropriation de la d®marche ®tudi®e sôinscrit plut¹t dans une perspective 

psycho-cognitive pour les PME et socio-politique pour lôacteur cl®, ¨ savoir la CCI. Quant ¨ la 

dimension rationnelle, elle semble secondaire dans son ®tude. Lôint®r°t de ces travaux est 

dôavoir d®montr® que le cadre conceptuel propos® par De Vaujany et al. (2005) peut apporter 

un ®clairage original sur le processus dôappropriation de la RSE en PME.  

Nous proposons maintenant de mobiliser la th®orie de lôacteur-réseau pour dôune part, 

analyser la co-conception dôune innovation manag®riale (David, 1996) relative ¨ un dispositif 

de gestion collective de RSE et dôautre part, pour tenter de comprendre les m®canismes 

dôint®ressement des acteurs du r®seau socio-économique afin que ces derniers deviennent des 

alli®s du projet et sôapproprient lôinnovation manag®riale.  

 

2.3.3. Les apports de la th®orie de lôacteur-réseau dans la co-conception dôune d®marche 

collective innovante de RSE 

 

Lôint®gration de la RSE par les dirigeants de PME, adhérents à un réseau professionnel 

requiert de mobiliser un cadre théorique intégrateur, permettant de prendre en compte aussi 

bien les m®canismes de diffusion que les logiques dôappropriation qui sont activ®s au cours de 

la co-conception dôune démarche collective innovante. 

Les travaux sur lôint®gration de la RSE sôappuient ou produisent des lectures souvent 

partielles du ph®nom¯ne, qui nuisent ¨ sa compr®hension dôensemble. Il est en effet plus ais® 

dô®tudier de mani¯re dissociée la diffusion et lôappropriation dôune innovation que de tenter 

dôappr®hender lôinterd®pendance et le fonctionnement dôensemble des r®seaux dôacteurs qui 

la soutiennent. « La perspective appropriative, si elle amène à repenser le statut des outils de 

gestion induit également une conception renouvelée de leur valeur ainsi que des modalités de 

leur conception » (Grimand, 2006 : 20). La théorie de lôacteur-réseau consiste alors à mettre 

en avant la dimension sociale de lôinnovation technique et ¨ identifier les diff®rents acteurs du 

r®seau et leur r¹le respectif dans lô®laboration de lôinnovation.  

La stabilit® du r®seau sôobtient d¯s lors que lôenr¹lement des acteurs sôappuie sur des liens 

forts, qui doivent être maintenus non seulement par un cadre relationnel, mais aussi par des 

dispositifs socio-techniques dont la pr®sence est essentielle dans lô®laboration de lôinnovation. 

En effet, selon la posture dite de « symétrie généralisée », transposée à la sociologie de 

lôacteur-réseau (Latour et Lemonnier, 1994), les participants humains et non humains ont la 
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m°me importance dans lôanalyse des diff®rentes actions dôenr¹lement. « Parmi les outils 

conceptuels qui concourent ¨ la compr®hension des strat®gies dôacteurs et peuvent ainsi 

contribuer à un enrichissement des outils mobilisables, la sociologie de la traduction occupe 

donc une place importante car elle donne un moindre poids à la rigidité des structures 

sociales au profit dôune plus grande agence des individus » (Roux et Rémy 2006 : 6). La 

théorie de lôacteur-réseau peut être considérée comme est un cadre intégrateur, permettant 

dôappr®hender les logiques dôactions des diff®rents ç actants »
25

 constituant un réseau. De 

nombreux domaines de gestion, tels que lôinnovation (Callon, 1986 ; Latour, 1992), le 

changement (Akrich et al., 2006) et le management (Amblard et al., 1996) ont été étudiés à la 

lumières des principaux concepts de cette théorie. De manière générale, ce cadre théorique 

permet dôanalyser les situations, les actants ainsi que les interactions au travers desquelles les 

innovations socio-techniques apparaissent, se stabilisent et deviennent de faits établis qui ne 

sont plus mis en doute. Mobilisée initialement dans le cadre de la production de la science, 

cette théorie « soutient lôid®e centrale quôun fait ne sôimpose jamais de lui-m°me, mais quôil 

est construit autour dôune ç controverse »
26

 qui se r®sout au terme dôune s®rie dôop®rations 

engagées par les acteurs (Latour et Wooglar, 1979). 

La th®orie de lôacteur-r®seau pr®sente un mod¯le qui sôint®resse aux formes dôaction 

organis®e et aux m®canismes dô®laboration des faits sociaux (Amblard et al., 1996). Elle offre 

selon nous une contribution originale ¨ la compr®hension de lôint®gration de d®marches de 

RSE par des dirigeants de PME, membres dôun r®seau. Lôinnovation est alors appréhendée 

comme un encha´nement dôexp®rimentations et dôadaptations o½ une s®rie dôacteurs 

interagissent au sein du r®seau. De fait, la th®orie de lôacteur-réseau nous semble apporter un 

cadre dôanalyse pertinent pour analyser lôint®gration de démarches de RSE comme une 

pratique de traduction des acteurs du réseau professionnel. « Par traduction, on entend 

lôensemble des n®gociations, des intrigues, des actes de persuasion, des calculs, des violences 

grâce à quoi un acteur ou une force se permet ou se fait attribuer lôautorit® de parler ou 

dôagir au nom dôun autre acteur ou dôune autre force : « vos intérêts sont les nôtres », « fais 

ce que je veux », « vous ne pouvez réussir sans passer par moi è. D¯s quôun acteur dit 

« nous è, voici quôil traduit dôautres acteurs en une seule volont® dont il devient lô©me ou le 

porte-parole. Il se met à agir pour plusieurs et non pour lui seul. Il gagne de la force. Il 

grandit » (Callon et Latour, 2006 : 12-13). 

                                                 

 
25

 Les actants constituent lôensemble des acteurs humains et non humains qui occupent une place ®gale dans le 

processus de co-conception de lôinnovation (Bloor, 1976, Latour et Lemonnier, 1994). 
26

 Le concept de « controverse » est explicité au sein du chapitre 6, pp. 333-335. 
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Selon cette approche théorique, ce ne sont plus les seules stratégies mises en îuvre par les 

utilisateurs qui fa­onnent lô®volution de lôinnovation (mod¯le du d®terminisme social). Au 

contraire, concepteurs et utilisateurs contribuent successivement à la construction sociale de 

lôinnovation, dans une sorte dôinteraction permanente. Dans cette perspective, lô®laboration de 

lôobjet technique se réalise de manière progressive et peut être définie comme une co-

conception orient®e usage de lôinnovation (Pascal, 2006). Ainsi, les usagers, en fonction de 

leur usage respectif et du contexte dans lequel ce dernier se réalise, apportent par le biais des 

concepteurs des modifications ¨ lôobjet. Dans les différentes phases de conception de 

lôinnovation, la m®diation entre les futurs usagers et les concepteurs modèle lôoutil dans un 

processus itératif de co-conception. Lôinnovation est alors appréhendée comme un processus 

en boucles, qui se cristallise dans la collaboration des acteurs sociaux mobilisés par et dans 

lô®laboration m°me de lôobjet. « Lôinnovation ne ressemble en rien à un processus linéaire, en 

une s®rie dô®tapes oblig®es allant par exemple de la recherche fondamentale au 

développement » (Akrich et al., 1988 : 5). Au contraire, dans ce modèle dit 

« tourbillonnaire », « lôinnovation est une interpr®tation provisoire de lô®tat de la nature, des 

possibilités techniques, des stratégies concurrentes du marché et des intérêts, état qui va se 

trouver modifi® rapidement par ce que les autres vont faire de lôinnovation propos®e » 

(Callon et Latour, 1986 : 17). Ainsi, lôinnovation évolue constamment en fonction « des 

®preuves quôon lui fait subir, chaque nouvel ®quilibre se mat®rialisant alors sous la forme 

dôun prototype qui teste concrètement la faisabilité du compromis imaginé » (Pascal, 2006 : 

202). Dans cette optique, le premier prototype étant rarement suffisamment concluant, 

plusieurs phases sont généralement nécessaires (Akrich et al., 1988), conduisant à un 

processus itératif des boucles de conception.  

Ainsi, nous pouvons supposer que lôimplication des individus dans la construction dôune 

innovation apparaît alors comme une des conséquences possibles des mécanismes 

dôintéressement et dôenrôlement que certains individus sont parvenus à pérenniser.  
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Conclusion du chapitre 2 

 

Lôobjectif de ce chapitre ®tait dans un premier temps de pr®ciser les d®finitions du r®seau 

social, dô®tudier les enjeux des d®marches collectives territoriales en mati¯re de RSE et de 

faire apparaître des complémentarités entre ces deux concepts. Puis une présentation du 

groupement de PME a été effectuée. Celle-ci fait apparaître que le groupement de PME est 

une forme particulière de réseau social qui influence la prise de décision du dirigeant de PME. 

Dans un deuxième temps, nous nous sommes focalisés sur le rôle du groupement 

professionnel dans la diffusion de démarches collectives de RSE. Considérant la RSE comme 

une nouvelle mani¯re dôappr®hender la gestion de lôentreprise, nous avons mobilis® un cadre 

dôanalyse sp®cifique, fondé sur certaines dimensions de la diffusion de lôinnovation. Ainsi, 

selon le modèle issu de la théorie de lôinnovation, le r®seau socio-®conomique est au cîur des 

m®canismes de diffusion dôune innovation. La RSE sôanalyse alors sous lôangle des 

changements quôelle peut susciter. La perspective appropriative proposée par De Vaujany et 

al. (2005), associée au rôle des valeurs et de la vision du dirigeant, a ensuite été mobilisée 

pour appréhender les logiques dôappropriation des principes de RSE au sein dôun r®seau 

professionnel. Enfin, la th®orie de lôacteur-réseau a été mobilisée afin de mettre en exergue 

lôidentification des diff®rents acteurs du r®seau ainsi que leur r¹le respectif dans la co-

conception dôune innovation manag®riale. 
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Synthèse 

 

Dans ce chapitre, les concepts de réseau et de groupement de PME ont été caractérisés pour 

préciser en quoi ceux-ci constituent un ®l®ment majeur dans lô®volution de la vision du 

dirigeant sur les pratiques responsables. La litt®rature sur les r®seaux sociaux, sôappuyant sur 

les complémentarités entre les compétences internes des entreprises et les dispositifs mis en 

îuvre au plan local, permet de consid®rer les d®marches collectives comme des vecteurs de 

diffusion de la RSE. Compte tenu de la forte personnalisation de la PME et des relations de 

proximit® quôelle entretient avec son environnement, les actions collectives visant ¨ 

promouvoir des démarches responsables semblent offrir un cadre particulièrement propice à la 

diffusion de la RSE en PME.  

La RSE pouvant être considérée comme une démarche innovante dans la mesure où elle 

permet ¨ lôentreprise de repenser ses modes relationnels et ses pratiques manag®riales, compte 

tenu des arbitrages entre lô®conomique, lôenvironnemental, le social et le soci®tal, il nous a 

semblé pertinent de mobiliser la th®orie de la diffusion de lôinnovation, puis lôapproche de 

lôappropriation pour considérer in fine la contribution de la co-conception dôune d®marche 

collective innovante dans lôintégration des principes de RSE. 
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CONCLUSION DE LA PREM IERE PARTIE : LôETUDE DE LôENGAGEMENT RESPONSABLE DES 

PME ET LES APPORTS DE LA DEMARCHE COLLECTIVE IN NOVANTE  AU SEIN DE LA 

LITTERATURE  

 

Lôintroduction g®n®rale de la th¯se a pr®sent® la problématique, les questions de recherche qui 

en découle et la démarche analytique et empirique de ce travail doctoral. Dans la première 

partie, nous nous sommes attachés à étudier la littérature relative à notre objet de recherche. 

Les chapitres de la revue de la littérature sur le management de la RSE en PME et sur la 

démarche collective innovante ont mis en avant des problématiques spécifiques liées à notre 

objet dô®tude. Il sôagit dôappr®hender la contribution de la démarche collective innovante dans 

lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME, membres dôun réseau 

professionnel. 

 

Côest dans cette optique que dans un premier temps, nous avons ®voqu® les d®finitions et les 

caractéristiques de la RSE appliquée à la PME. Les principaux déterminants de lôint®gration 

de démarches responsables ont été présentés afin de situer notre terrain de recherche. Puis, 

nous avons étudié lôengagement responsable selon les notions dôintensit® et dôorientation. Le 

rôle du dirigeant de PME apparaît comme central dans la littérature depuis les travaux de 

Julien (1994), Julien et Marchesnay (1996) et Torr¯s (1999). Côest la raison pour laquelle 

nous avons précisé les questions de recherche li®es ¨ lôensemble de ces concepts. La th®orie 

des parties prenantes a été présentée car elle constitue un courant majeur dans la littérature sur 

la RSE. Cependant, les limites de ce courant nous ont amenés à mobiliser un autre cadre 

dôanalyse plus appropri® ¨ notre étude. Côest dans ce sens que la th®orie n®o-institutionnelle a 

été présentée.  

 

Dans un second temps de cette revue de littérature, nous avons cherché à définir et à mieux 

cerner la démarche collective innovante. Celle-ci nôa pas été tout de suite intégrée à notre 

travail mais ¨ la suite des r®sultats de lô®tude exploratoire. Nous avons alors ressenti le besoin 

de mobiliser dôautres travaux académiques pour analyser cette notion. Comme il existe peu de 

recherches sur ce concept, nous avons eu recours dans un premier temps aux travaux sur les 

réseaux sociaux. Il apparaît que ces formes organisationnelles constituent un élément majeur 

dans lô®volution de la vision stratégique du dirigeant et peuvent être considérées comme un 

vecteur de diffusion de démarches collectives innovantes de RSE. Il nous a alors semblé 

nécessaire de combiner trois approches théoriques qui concernent la diffusion dôune 

lôinnovation, lôappropriation des outils et dispositifs de gestion et la th®orie de lôacteur-réseau, 
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afin dôacqu®rir une vision dôensemble du processus dôint®gration des principes de RSE par les 

dirigeants de PME, membres dôun r®seau professionnel. 

 

Dans un objectif de cohérence de restitution de la recherche, nous avons centralisé, dans cette 

premi¯re partie, lôensemble de lôanalyse de la litt®rature qui a ®t® effectu®e au cours de ce 

travail doctoral. Lôordre des chapitres et la distinction entre la partie théorique et la partie 

empirique reste artificielle et ne retrace pas les itérations réalisées au cours de nos recherches. 

La partie empirique de notre travail est exposée dans la seconde partie de la thèse. 
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PARTIE 2 : LôANALYSE DES APPORTS DôUNE DEMARCHE COLLECT IVE INNOVANTE DANS 

LôINTEGRATION DES PRIN CIPES DE RSE PAR LES DIRIGEANTS DE PME , MEMBRES DôUN 

GROUPEMENT PROFESSIONNEL  

 

La première partie de notre document de thèse se concentre sur la revue de la littérature qui 

concerne la RSE en PME et la d®marche collective innovante, dans lôobjectif de d®finir et de 

mieux comprendre notre objet de recherche. 

A partir dôune question de recherche introductive sur les d®terminants de lôint®gration des 

principes de RSE par les dirigeants de PME et des cadres dôanalyse mobilis®s, nous nous 

sommes situés par rapport aux courants théoriques en effectuant des choix. Ainsi, bien que la 

théorie des parties prenantes et la théorie néo-institutionnelle soient souvent dominantes dans 

la littérature qui traite de la responsabilité des entreprises, il nous a semblé pertinent de nous 

orienter vers dôautres cadres th®oriques pour mettre en ®vidence le r¹le de la d®marche 

collective innovante dans lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME, 

membres dôun r®seau professionnel. 

 

Dans la seconde partie de ce document, nous présentons à la fois la méthodologie de notre 

travail, lô®laboration des deux grilles de lecture, ainsi que lô®tude exploratoire et lô®tude de cas 

principale. Enfin, nous discutons nos r®sultats au sein dôun chapitre qui articule les th®ories 

mobilisées dans la première partie et les résultats issus de nos travaux empiriques. 

Nous présentons dans le chapitre 3 la méthodologie de notre travail, en précisant notre 

positionnement par rapport au terrain, ainsi que notre objectif de recherche. 

Dans le chapitre 4, nous explicitons lôop®rationnalisation de la premi¯re grille de lecture. 

Celle-ci d®coule en grande partie de lôanalyse de la litt®rature expos®e dans le chapitre 1. 

Cette grille nous a permis de réaliser une étude exploratoire qualitative et quantitative. Nous 

abordons ensuite lôanalyse des donn®es recueillies dans les deux phases de notre travail 

exploratoire. Enfin, nous en présentons les résultats. Ces derniers nous ont conduits à nous 

orienter vers dôautres cadres th®oriques. 

Le chapitre 5 expose la seconde grille de lecture que nous avons élaborée en mobilisant les 

approches th®oriques qui concernent la diffusion dôune innovation, lôappropriation des outils 

et dispositifs de gestion et la co-conception dôune d®marche collective innovante, consid®r®e ¨ 

la lumi¯re de la th®orie de lôacteur-r®seau. Côest cette seconde grille de lecture qui est 

exploit®e pour r®aliser lô®tude de la d®marche de performance globale, proposée par le Centre 

des Jeunes Dirigeants. Nous pr®sentons lôanalyse et les r®sultats de lô®tude de cas principale 

au sein du chapitre 6. 
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Enfin, dans un chapitre de discussion, nous reconsidérons notre problématique à la lumière 

des résultats de notre travail doctoral sur les apports de la démarche collective innovante dans 

lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME, membres dôun r®seau 

professionnel. Nous revenons sur les cadres théoriques mobilisés, pour en souligner lôint®r°t. 

Puis, nous tentons dôapporter un regard critique sur la contribution dôune d®marche collective 

innovante ¨ lôint®gration des principes de RSE, en en pr®sentant les apports et les limites. 

Nous concluons par un ensemble de recommandations que nous pouvons formuler à 

lôattention des chercheurs et des professionnels pour une gestion optimisée de la démarche 

collective innovante de RSE, proposée par un réseau professionnel et favoriser ainsi 

lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME. 
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CHAPITRE  3. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

 

Lôint®r°t de ce chapitre est de pr®senter la m®thodologie de la recherche, ainsi que les 

différentes étapes ayant mené à la formulation de la première question de recherche sur les 

d®terminants de lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME en Indre-et-

Loire. Tout travail de recherche sôinscrit dans un positionnement ®pist®mologique dont les 

postulats devront être expliqués afin de situer les résultats par rapport aux théories existantes 

et afin que ces derniers puissent sôinscrire de mani¯re cumulative aux connaissances 

théoriques.  

Ce travail doctoral a pu °tre effectu® gr©ce ¨ lôobtention dôune Convention Industrielle de 

Formation par la Recherche (CIFRE) au sein de la Chambre de Commerce et dôIndustrie de 

Touraine. Ce dispositif subventionne toute entreprise ou organisation de droit français qui 

engage un doctorant pour le placer au cîur dôune collaboration de recherche avec un 

laboratoire public. Depuis 2005, ce financement est également ouvert aux structures non 

industrielles, telles que les associations Loi 1901 et les chambres consulaires. Les CIFRE sont en 

grande partie financées par le minist¯re de lôEnseignement sup®rieur et de la Recherche qui en a confi® la mise 

en îuvre ¨ lôAssociation Nationale de la Recherche Technologique (ANRT). La relation entre le chercheur et le 

terrain est par conséquent bien spécifique, dans la mesure où ce dernier est déjà délimité au début du processus 

doctoral. 

 

Dans un souci de cohérence avec la séquentialité de la démarche de recherche, nous 

présentons avant tout lôarchitecture de la recherche en précisant notre positionnement par 

rapport au terrain, ainsi que nos objectifs de recherche. Nous explicitons la posture 

paradigmatique adopt®e, le choix m®thodologique, la strat®gie dôacc¯s au r®el ainsi que le 

contexte de notre recherche. Nous partageons le point de vue de Pirès (1997 : 115) qui atteste 

que « la fonction de la m®thodologie nôest pas de dicter des r¯gles absolues de savoir-faire, 

mais surtout dôaider lôanalyste ¨ r®fl®chir pour adapter le plus possible ses méthodes, les 

modalit®s dô®chantillonnage et la nature des donn®es ¨ lôobjet de sa recherche en 

construction ». Nous exposons ensuite le recueil des données empiriques pour enfin aborder 

la m®thode dôanalyse des donn®es.  

Le guide dôentretien et le questionnaire émanant dôune premi¯re grille de lecture issue de la 

revue de la litt®rature sont op®rationnalis®s lors dôune ®tude exploratoire qui donne lieu ¨ des 

premiers résultats de recherche. Lôanalyse des donn®es ainsi que la pr®sentation des résultats 

de lô®tude exploratoire font lôobjet du chapitre 4. A lôissue de lô®tude exploratoire et ¨ la suite 
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dôune it®ration entre la litt®rature et le terrain, la grille de lecture est r®vis®e et adapt®e en 

fonction des premiers r®sultats et de lô®mergence de certains thèmes. Cette seconde grille de 

lecture, adoptée pour analyser les apports dôune d®marche collective dans lôint®gration des 

principes de RSE par les dirigeants de PME, membres dôun r®seau, est pr®sent®e au sein du 

chapitre 5. Elle permet de répondre à notre problématique et aux trois questions de recherche 

restantes dont les éléments de réponse seront présentés dans le chapitre 6 à la suite de 

lôanalyse des donn®es collect®es lors de lô®tude de cas principale. 

 

Nous développons dans cette partie les fondements épistémologiques et le positionnement 

méthodologique de la recherche. Leur présentation nous conduit à évoquer un certain nombre 

de positionnements possibles et à expliciter nos choix. Nous avons également souhaité 

présenter les spécificités de notre recherche qui découlent directement de notre présence 

durant trois années à la Chambre de Commerce et dôIndustrie de Touraine.  

 

3.1. Lôarchitecture de la recherche 

 

La première partie de notre travail de thèse se concentre sur la revue de la littérature relative à 

la responsabilité sociale des petites et moyennes entreprises, dans le but de définir et de mieux 

comprendre notre objet de recherche. A partir de lô®tude dôune question de recherche 

introductive sur les d®terminants de lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de 

PME dôIndre-et-Loire et des cadres dôanalyse mobilis®s, nous avons situé notre travail 

exploratoire par rapport à plusieurs courants théoriques en réalisant des choix. Ainsi, nous 

avons choisi de mettre en évidence les éléments relatifs à la RSE et la PME, en nous 

concentrant sur les déterminants, les modalit®s et les enjeux de lôint®gration de la RSE dans 

ces organisations, mais aussi sur les caractéristiques organisationnelles et personnelles du 

dirigeant. Nous exposons maintenant lôarchitecture de notre recherche et sa complexit® 

manifeste afin de mettre en avant lôenrichissement, tant professionnel que personnel dôune 

telle démarche, ainsi que les difficultés rencontrées. 
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3.1.1. La posture épistémologique de la recherche 

 

Il sôagit ici de pr®senter notre posture paradigmatique, telle quôelle est définie par Mbengue 

(2001) qui se fonde sur la définition du paradigme de Kuhn (1962)
27

 qualifié de « cadre à 

lôint®rieur duquel se d®roule lôactivit® scientifique ¨ un moment donn® » (Mbengue, 2001 : 

46). Pour mener une recherche, le chercheur doit se poser des questions sur la validité et la 

l®gitimit® de ses r®sultats. En effet, tout travail de recherche est le r®sultat dôune certaine 

vision du monde et poursuit des finalités différentes : expliquer, construire, interpréter, prédire 

ou prescrire (Girod-Séville et Perret, 1999). Plusieurs positionnements épistémologiques 

peuvent être envisagés pour mener une recherche en sciences de gestion ; il est donc 

nécessaire de choisir celui qui est le mieux adapté aux objectifs de la recherche.  

Trois grands paradigmes ®pist®mologiques sôimposent g®n®ralement au chercheur : le 

positivisme, le constructivisme et lôinterpr®tativisme. Le positivisme et le constructivisme 

sont généralement considérés comme des paradigmes épistémologiques opposés (Tashakkori 

et Teddlie, 1998). Pour les positivistes, la position dôext®riorit® du chercheur par rapport ¨ son 

terrain est n®cessaire pour valider ses r®sultats, lôeffacement de sa « subjectivit® (é) devant la 

réalité empirique » (Crozier et Friedberg, 1981) sôimpose alors. A lôoppos®, lôambition des 

interpr®tativistes et des constructivistes est de comprendre la r®alit® dôun  ph®nom¯ne ¨ 

travers les représentations des acteurs ou de la construire. Dans ces dernières postures 

épistémologiques, la contextualisation du phénomène étudié est forte. Observons maintenant 

plus en détail les positions relatives à chaque paradigme. 

 

3.1.1.1. Les principaux positionnements épistémologiques 

 

La philosophie des sciences permet de distinguer deux traditions principales : la 

phénoménologie et le positivisme (Usunier et al., 1993). Historiquement, le positivisme 

demeure un paradigme dominant. Néanmoins, nous observons un développement 

consid®rable du constructivisme et de lôinterpr®tativisme en sciences de gestion, ces deux 

derniers paradigmes sôinscrivant dans le courant ph®nom®nologique. 

 

                                                 

 
27

 Kuhn (1962) consid¯re quôil ne peut exister quôun seul paradigme ¨ la fois dans une science dite ómatureô. Il 

part du principe que lôexistence dôun paradigme unique constitue un indicateur de d®veloppement et de maturit® 

scientifique dôune discipline. 



CHAPITRE 3. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

_________________________________________________________________________________________________________________ 

142 

 

A lôorigine et ¨ la suite des travaux dôAuguste Comte sur les principes du positivisme 

scientifique, appelé également positivisme philosophique (1830-1842), les travaux 

acad®miques sôinscrivent pour la plupart dans le paradigme positiviste (Royer et Zarlowski, 

2003). Le positivisme, qui reste aujourdôhui encore le paradigme dominant dans les sciences 

de lôorganisation, sôimpose comme un positionnement r®aliste et postule que « lôid®al serait 

dôatteindre la loi universelle expliquant la r®alit®, cette loi r®v®lant la v®rit® objective » 

(Girod-Séville et Perret, 1999 : 22). En effet, le positiviste considère que la réalité a une 

essence propre et existe de façon extérieure au chercheur, comme le souligne Popper (1991 : 

185) : « La connaissance au sens objectif est une connaissance sans connaisseur ; côest une 

connaissance sans sujet connaissant ». Ainsi, la réalité du monde social doit être comprise à 

partir de données objectives ; lôind®pendance entre lôobjet de recherche et le chercheur est 

primordiale. Toute forme de subjectivité est alors considérée comme un élément de 

perturbation. Dans cette approche paradigmatique, le chercheur élabore son objet dô®tude par 

lôidentification dôinsuffisances ou dôincoh®rences dans la th®orie ou entre la th®orie et les faits 

observés sur le terrain. Les démarches suivent alors fréquemment une logique hypothético-

déductive et conduisent à des connaissances objectives, extérieures ¨ lôindividu et 

indépendantes du contexte des acteurs (Girod-Séville et Perret, 1999). Le chercheur confronte 

alors une théorie existante avec les observations sur le terrain. Si ces observations sont en 

adéquation avec la théorie, la théorie est alors acceptée et complétée. Dans lô®ventualit® o½ le 

scientifique a fait des observations non conformes avec la théorie, il est possible de formuler 

une nouvelle hypothèse et/ou des hypothèses associées qui, si elles ne sont pas infirmées, 

permettent dôaccepter temporairement cette nouvelle th®orie. 

En r®action au r®alisme du positivisme, dôautres postures proposent de sôappuyer sur le 

relativisme. Il ne sôagit plus dôexpliquer la réalité mais de la comprendre ou de la construire. 

Ce changement de statut de la réalité entraîne des répercussions évidentes sur la démarche de 

recherche, telles que lôobjectivit® et lôind®pendance du chercheur. 

 

Dans une approche constructiviste, la réalit® est construite ¨ partir et dôapr¯s les propres 

expériences du chercheur (Allard-Poesi et Maréchal, 2003). « Pour les constructivistes, 

lôinteraction est utilis®e pour parvenir ¨ expliquer une r®alit® co-construite par les acteurs 

terrains et académiques » (Hlady-Rispal, 2002 : 72). Les observations sont dépendantes des 

individus qui les font et côest lôappr®hension des ph®nom¯nes, qui est au centre de cette 

perspective (Glaserfeld, 1988). Les travaux constructivistes ne relèvent donc plus du 

déterminisme, mais plut¹t de lôintentionnalisme : ce sont les observateurs qui construisent leur 
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propre vision de la réalité (Berger et Luckmann, 1966). Lôobjet de la recherche nôappara´t 

quôapr¯s la stabilisation dôune repr®sentation ou la construction dôun outil répondant à la 

problématique. Dans le cadre de cette approche, les logiques inductive et abductive sont 

privil®gi®es car elles mettent lôaccent sur la transmission des r®sultats obtenus : il sôagit de 

construire les connaissances de mani¯re ¨ ce quôelles soient reproductibles et accessibles à 

tous (Le Moigne, 1995). Enfin, le constructivisme conçoit tout objet de recherche comme une 

construction instrumentale et intentionnelle du chercheur afin de mener à terme un projet (Le 

Moigne, 1990 ; David, 2000).  

 

De même que pour les chercheurs constructivistes, les interprétativistes « se concentrent sur 

des repr®sentations de la r®alit® traduisant lôexp®rience de leur relation au monde » (Hlady-

Rispal, 2002 : 72). Ces chercheurs adoptent alors une posture phénoménologique de la réalité 

et avancent lôid®e dôune interaction entre lôobjet ®tudi® et le sujet. Le chercheur est impliqu® 

dans lô®tude et poursuit lôobjectif de donner sens aux observations effectu®es. Lôessentiel dans 

ce paradigme est de préciser la manière selon laquelle le chercheur se représente le 

ph®nom¯ne ®tudi®. Il sôagit de formuler une repr®sentation socialement plausible de la r®alit® 

(Lemoigne, 1995). La compr®hension dôun ph®nom¯ne organisationnel se r®alise ¨ travers la 

présentation des différentes interprétations possibles.  

Selon les paradigmes constructiviste et interpr®tativiste, il nôexisterait pas une seule r®alit®, 

mais une multitude de réalités qui émanent de la construction mentale des individus (Guba et 

Lincoln, 1994). La différence entre ces deux postures réside dans le rôle du chercheur et de la 

recherche : dans une posture interpr®tativiste, il ne sôagit plus de construire un savoir utile 

pour résoudre des problèmes concrets, mais de comprendre comment les individus se 

représentent la réalité (Allard-Poesi et Maréchal, 2003). Le tableau n° 3- 1 propose une 

synthèse des éléments épistémologiques en lien avec les paradigmes positiviste, 

constructiviste et interprétativiste. 
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Tableau n° 3- 1 : Questions épistémologiques des trois grands paradigmes épistémologiques 

 
Les paradigmes 

 

Les questions 

épistémologiques 

Le positivisme Lôinterpr®tativisme Le constructivisme 

Quel est le statut de la 

connaissance ? 

Hypothèse réaliste 

Il existe une essence 

propre à lôobjet de la 

connaissance 

Hypothèse relativiste 

Lôessence de lôobjet ne peut °tre atteinte 

(constructivisme modéré ou interprétativisme) ou 

nôexiste pas (constructivisme radical) 

La nature de la réalité 

Indépendance du sujet et 

de lôobjet 

Hypothèse déterministe 

Le monde est fait de 

nécessités 

D®pendance du sujet et de lôobjet 

Hypothèse intentionnaliste 

Le monde est fait de possibilités 

Comment la 

connaissance est-elle 

engendrée ? 

Le chemin de la 

connaissance 

scientifique 

La découverte 

Recherche formulée en 

termes de « pour quelles 

causesé ? » 

Statut privilégié de 

lôexplication 

Lôinterpr®tation 

Recherche formulée en 

termes de « pour quelles 

motivations des 

acteursé ? »  

Statut privilégié de la 

compréhension 

La construction 

Recherche formulée en 

termes de « pour quelles 

finalit®sé ? » 

Statut privilégié de la 

construction 

Quelle est la valeur de 

la connaissance ? 

Les critères de validité 

Vérifiabilité 

Confirmabilité 

Réfutabilité 

Idiographie 

Empathie (révélatrice de 

lôexp®rience v®cue par les 

acteurs) 

Adéquation 

Enseignabilité 

 

Source : Perret et Séville (2003 : 15) 

 

Dans la présentation des positionnements épistémologiques de la recherche en sciences de 

gestion, Perret et Séville (2003) structurent les positions épistémologiques autour de quatre 

éléments principaux : le statut de la connaissance, la nature de la réalité, le chemin de la 

connaissance scientifique et les critères de validité de la connaissance. Ces quatre éléments 

participent à la définition des contours des trois paradigmes considérés précédemment. Du fait 

que notre objectif de recherche est de comprendre le processus dôint®gration des principes de 

RSE véhiculés par une démarche collective innovante proposée par un groupement 

professionnel à ses adhérents, notre travail se situe dans une perspective interprétative. Le 

caractère idiosyncrasique de notre recherche est par la suite mis en exergue, tant cet élément 

nous semble important. 
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3.1.1.2. La posture épistémologique adoptée  

 

Avant dôexposer notre processus de recherche, il nous semble important de présenter notre 

posture par rapport au terrain et notre relation à celui-ci même si, comme lôont soulign® 

Mbengue et Vandangeon-Derumez (1999), le positionnement épistémologique ne résulte pas 

nécessairement de la méthodologie et du rapport au terrain
28

. La spécificité de notre recherche 

et notre place au cîur du terrain impliquent une relation dôinterd®pendance. Sans °tre 

obligatoirement influencée par nos choix méthodologiques exposés ci-après, la réalité étudiée 

constitue un construit social dans lequel le terrain et le chercheur sont connectés. Ce point est 

particulièrement développé par la suite tant il contribue au caractère propre de notre 

recherche. 

 

Réaliser un travail doctoral sur les apports de la d®marche collective dans lôint®gration des 

principes de RSE par les dirigeants de PME, membres dôun r®seau professionnel mérite alors 

de préciser le positionnement épistémologique de la recherche. Nous souhaitons en effet 

appr®hender la perception quôont les dirigeants de la RSE et comprendre en quoi cette 

perception va influencer lôint®gration de d®marches de RSE. Par cons®quent, il semble a 

priori  inappropri® dôinstrumenter la recherche sur ce concept en consid®rant la perception de 

la RSE comme un fait social objectif et ind®pendant de son point dôobservation. En effet, 

lôint®r°t de notre recherche est davantage de comprendre un ph®nomène particulier que de 

proposer des ®l®ments permettant de le g®n®raliser ¨ dôautres cas. Lôapproche compr®hensive 

comporte toujours un ou plusieurs moments de saisie intuitive, ¨ partir dôun effort dôempathie. 

« Cet effort conduit, par synthèses progressives, à formuler une synthèse finale, plausible 

socialement, qui donne une interprétation « en compréhension è de lôensemble ®tudi® (côest-

à-dire qui met en inter-relation syst®mique lôensemble des significations du niveau 

phénoménal) » (Paillé et Mucchielli, 2008 : 29). Dans le cadre de notre étude, nous faisons 

donc le choix dôun positionnement interprétativiste. Ce paradigme ®pist®mologique nôimpose 

pas de manière systématique une démarche de recherche particulière (Royer et Zarlowski, 

2003). Côest pourquoi nous allons maintenant décrire la strat®gie dôacc¯s au terrain et le 

                                                 

 
28

 Cette considération soulève la question des rapports entre la posture épistémologique et la méthodologie 

envisagées. A ce sujet, le point de vue de Mbengue (2001 : 47) est le suivant : «  Dôune mani¯re g®n®rale, les 

paradigmes peuvent adopter une ontologie r®aliste ou relativiste, une ®pist®mologie dôobjectivit® et 

dôind®pendance ou de subjectivit® et dôinterd®pendance, et adopter une m®thodologie exp®rimentale, 

hypothético-déductive et quantitative ou herméneutique, dialectique et qualitative ».  
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contexte de la recherche pour ensuite préciser les implications concrètes de ce positionnement 

spécifique pour notre recherche. 

 

3.1.2. Le design de la recherche 

 

La mise en îuvre dôune m®thodologie de recherche d®coule de la conception dôun design de 

recherche, qui représente « la trame permettant dôarticuler les diff®rents ®l®ments dôune 

recherche : problématique, littérature, données, analyse et résultats » (Royer et Zarlowski, 

2003). Le design assure à la recherche une cohérence dans son déroulement. Il détaille les 

procédures nécessaires pour obtenir les informations requises afin de structurer et/ou résoudre 

les problèmes de la recherche. Le design de la recherche comprend généralement les étapes 

suivantes : 

 

Encadré n° 3- 1 : Les principales étapes du design de recherche 

 

Définition des informations requises, 

Conception des phases exploratoires, descriptives et/ou causales, 

Spécification des procédures de mesure, 

Elaboration dôun mode appropri® de collecte de donn®es, 

D®termination de lô®chantillon (taille et structure), 

Etude empirique 

D®veloppement dôun plan dôanalyse des donn®es
29

. 

 

Nous illustrons, ¨ lôaide du sch®ma suivant, notre design de recherche qui rend compte des 

allers et retours qui se sont déroulés entre la littérature et le terrain. Cependant, cette 

sch®matisation est r®ductrice de la complexit® quôinduit une recherche en convention CIFRE 

dans la mesure où cette dernière nôimplique pas n®cessairement un processus lin®aire, tel que 

décrit ci-dessus, en raison de la quasi-constance de la collecte des données durant les trois ans 

r®alis®s ¨ la Chambre de Commerce et dôIndustrie de Touraine. 

  

                                                 

 
29

 Royer et Zarlowski (2003 : 148, 166) ; Wacheux (1996 : 30) ; Chalmers (1987) in Charreire et Durieux (2003). 
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Schéma n° 3- 1 : Design méthodologique de la recherche 

 

 
 

Le schéma n° 3- 1, présenté ci-dessus met en avant la démarche globale de notre recherche et 

permet de situer lô®tude exploratoire qualitative et quantitative par rapport ¨ lô®tude de cas 

principale. Afin de r®aliser lô®tude exploratoire et tenter de répondre à une première question 

de recherche, nous avons élaboré une grille de lecture issue de la revue de la littérature ainsi 

que de nos premi¯res exp®riences sur le terrain. A la suite de lôanalyse des premi¯res donn®es 

empiriques, nous avons défini notre problématique et enrichi la grille de lecture qui nous a 

permis de r®aliser lô®tude de de cas principale. 

 

Après avoir présenté le déroulement général de la thèse, nous allons maintenant développer 

les raisons qui nous ont amen®s ¨ mettre en îuvre, dans lô®tude exploratoire, deux 

m®thodologies, lôune qualitative, lôautre quantitative pour tenter de mieux comprendre le 

phénomène étudié. 

Pr®sence sur le terrain et ®laboration dôune question de recherche initiale 

Revue de la littérature sur la RSE, la PME et son dirigeant  

Elaboration de la première grille de lecture et choix de la 

méthodologie 

Etude exploratoire qualitative et quantitative 

Formulation de la problématique et des trois questions de recherche 

Etude de cas principale 

Analyse des données collectées sur le terrain et réponse à la 

problématique  

Analyse des données collectées par entretiens et questionnaires  

Retour à la littérature sur le réseau et la démarche collective 

Elaboration de la seconde grille de lecture 
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3.1.2.1. Les méthodologies utilisées dans ce travail 

 

Lors dôune ®tude de terrain qualitative, les mat®riaux de recherche collectés sont souvent très 

abondants. La présence sur le terrain permet de préciser cette question de recherche et de 

donner des éléments de réponse à la problématique soulevée. Cependant, le travail de 

recherche ne sôarr°te pas avec la constitution de ces corpus, tant th®oriques quôempiriques. Il 

doit aider le chercheur à poursuivre et à mener à terme son analyse. « Lôanalyse qualitative 

nôest pas une invention de la science. Elle est dôabord une facult® de lôesprit cherchant ¨ se 

relier au monde et à autrui » (Paillé et Mucchielli, 2008 : 23). Elle constitue une démarche 

quotidienne pour lôacteur et pour le chercheur, celui-ci ne se limitant pas à la seule 

conceptualisation des données collectées sur le terrain, mais en enrichissant celles-ci avec la 

construction de son objet dô®tude, la s®lection des personnes interrogées et le choix des 

entreprises étudiées. Ainsi, « lôanalyse qualitative consiste, ¨ lôaide des seules ressources de 

la langue, à porter un matériau qualitatif dense et plus ou moins explicite à un niveau de 

compréhension ou de théorisation satisfaisant » (Paillé et Mucchielli, 2008 : 23). De ce fait, 

lôanalyse qualitative est avant tout une recherche de sens (Paillé et Mucchielli, 2008). 

« Lôanalyste essaie de comprendre le monde de lôautre, et de trouver des ®l®ments qui 

permettent, une fois agenc®s, de comprendre le th¯me de lô®tude » (Deschenaux, 2007 : 7). 

 

A partir de ces définitions, il apparaît clairement que notre objectif de compréhension du 

processus dôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME est en adéquation 

avec lôapproche qualitative. De m°me, nous nous inscrivons dans une logique de d®couverte 

et cherchons à proposer un construit théorique. Cependant, dans la phase exploratoire de notre 

recherche, nous avons également fait appel à une méthodologie quantitative afin de recenser 

et décrire les pratiques de RSE mises en place par les entreprises pour ainsi rendre compte du 

comportement responsable des dirigeants de PME situées en Indre-et-Loire. Notre objectif 

était dôapprofondir les r®sultats obtenus lors des entretiens exploratoires et ainsi confronter les 

données empiriques collectées à une plus grande échelle aux concepts théoriques mobilisés. 

Par conséquent, une enquête par questionnaires nous a semblé être une méthode pertinente car 

cette m®thode permet dôinterroger un plus grand nombre dôindividus. Le tableau n° 3- 2 

présente les principales distinctions entre les approches quantitative et qualitative. 
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Tableau n° 3- 2 : Distinction entre les approches quantitative et qualitative 

 

Approche quantitative Approche qualitative 

Lôexplication Le Verstehen (compréhension) 

Lôexamen de la th®orie La génération de la théorie 

Lôuniversalit® Lôidiosyncrasie 

La cause Lôinterpr®tation 

Lôobjectivit® La subjectivité 

La réduction Lôanalyse interpr®tative 

 

Adapté de Hlady Rispal (2002 : 27) 

 

Selon lôapproche quantitative, la science est généralement perçue comme une vérité objective 

alors que la recherche qualitative la considère telle une expérience vécue et lôassimile d¯s lors 

¨ un ph®nom¯ne subjectif. Il est admis quôau cours dôune recherche quantitative, le chercheur 

commence par définir des objectifs pour ensuite les vérifier sur le terrain.  

La recherche qualitative tente, quant à elle, de découvrir des phénomènes qui expliquent le 

comment et le pourquoi des choses à partir d'observations sur le terrain. Le chercheur se 

trouve alors dans une d®marche dôexploration qui permet dô®laborer une connaissance 

holistique de la réalité. « En recherche qualitative, la finalité est de comprendre les 

significations que les individus donnent à leur propre vie et à leurs expériences. La 

subjectivit® est mise en valeur dans lôinterpr®tation des conduites humaines et sociales. La 

signification et lôinterpr®tation sont donc ®labor®es par et dans les interactions sociales o½ 

les aspects politiques et sociaux affectent les points de vue des acteurs » (Anadon et 

Guillemette, 2007 : 31). Dans cette approche, il est possible de distinguer trois principales 

démarches qui permettent de définir et délimiter le phénomène à analyser. 

La démarche déductive consiste à vérifier de manière empirique une théorie en tentant, à 

lôaide dô®l®ments empiriques, de confirmer ou d'infirmer une hypoth¯se pr®alablement 

définie. Ainsi, en partant de certains constats ou de certaines intuitions ou hypothèses, 

lôanalyste recueille, ¨ lôaide dôune m®thodologie qualitative, des données pour faire apparaître 

le sens des propos tenus par les personnes. Toutefois, dans cette approche, le sens peut servir 

à appuyer une hypothèse, à vérifier certains aspects et même à qualifier des résultats 

quantitatifs (Allison, 1971 ; Mintzberg, 1976). 
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Par opposition à lôapproche d®ductive, Glaser et Strauss (1967) ont développé, à partir des 

années 1960, la Grounded Theory ou théorie enracinée, une approche inductive, par laquelle 

les chercheurs, immergés sur le terrain, élaborent une théorie sur un phénomène tout en 

conservant systématiquement une relation avec les données du terrain. La démarche inductive 

consiste ¨ aller du particulier au g®n®ral. Le chercheur sôappuie alors sur des observations 

collectées sur le terrain pour proposer une nouvelle hypothèse ou théorie. Le comportement 

individuel et organisationnel ne peut se comprendre et sôexpliquer quôen analysant les 

significations que les personnes donnent aux choses et à leurs actions (Hlady-Rispal, 2002). 

Dans une approche inductive, le chercheur essaie de comprendre le monde de lôautre et de 

trouver des éléments qui permettent, une fois agencés, de comprendre le thème étudié.  

Compte tenu de notre objectif principal, nous avons adopté un positionnement intermédiaire 

entre lôexploration empirique pure, qui pr®conise de renoncer ¨ tout a priori théorique et les 

recherches hypothético-déductives, qui consistent à formuler une hypothèse afin d'en déduire 

des conséquences observables sur le terrain. Le chercheur étant très souvent imprégné de 

connaissances théoriques, comme le souligne Girod (1995 : 90), « nous ne sommes pas 

dénués de tout a priori », nous avons tiré de la littérature des enseignements qui nous ont 

aid®s dans lôexploitation des donn®es. Dans ce cadre, nous adoptons une d®marche de type 

abductif, aussi appelée « induction non démonstrative è. Nous ne proposons pas dôhypothèse 

à valider et conservons une certaine « flexibilité théorique » (Eisenhardt, 1989). Ainsi, notre 

analyse découle de la confrontation de nos questions de recherche avec les données 

empiriques, tout en laissant la possibilité à des construits ou propositions théoriques 

dô®merger. Il convient de préciser que les méthodes quantitatives peuvent également 

s'accommoder de démarches abductives sans pour autant analyser de manière approfondie les 

cas qu'elles traitent (Curchod, 2003). Nous avons ainsi, dans la phase exploratoire, procéder à 

une enqu°te par questionnaires afin de recenser dôune part les pratiques responsables mises en 

place par les entreprises de lô®chantillon et dôautre part, de proposer une classification de 

comportements responsables, notre objectif nô®tant pas, ¨ ce stade de notre recherche, 

dô®tudier de mani¯re d®taill®e les apports de la d®marche collective dans lôint®gration des 

principes de RSE par les dirigeants de PME, membres dôun r®seau professionnel.  

Cependant, afin de mener lô®tude principale et approfondir les r®sultats obtenus lors de lô®tude 

exploratoire, nous avons privilégié une méthodologie qualitative. En effet, comme nous 

cherchons à expliquer un phénomène difficilement quantifiable, qui émane essentiellement 

des perceptions des dirigeants de PME, lôenqu°te par entretiens nous semble correspondre aux 

objectifs de la recherche.  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Hypoth%C3%A8se
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9duire
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3.1.2.2. Le choix dôune méthodologie abductive 

 

Notre travail doctoral combine à la fois une méthodologie déductive et inductive dans la 

mesure où nous nous appuyons sur des données issues de la littérature pour élaborer un 

premier guide dôentretien et un questionnaire qui ont été, par la suite, complétés par des 

donn®es obtenues sur le terrain. Ce processus dôallers-retours entre les données théoriques et 

empiriques, qui se manifeste aussi bien dans la phase exploratoire que lors de lô®tude 

principale, peut être considéré comme un mode de recherche abductif. Koenig, qui a adapté la 

m®thode de lôabduction aux sciences de gestion, en propose la définition suivante : 

« lôabduction consiste ¨ tirer de lôobservation des conjectures quôil convient ensuite de tester 

et de discuter » (Koenig, 1993 : 7). Lôapproche abductive permet alors à un raisonnement 

dô°tre consid®r® comme une compr®hension ou une explication, qui, pour °tre une loi, 

nécessite des tests. Notre ambition vise à soumettre nos raisonnements à la réalité empirique 

et éventuellement à les enrichir. En effet, la littérature sur la responsabilité sociale des 

entreprises est particulièrement ®tendue. Il est donc certain que nous nôavons pas tout lu et su 

déceler tous les raisonnements intéressants. Aussi, nous qualifions notre dispositif dôabductif 

car il envisage le terrain comme « toujours » susceptible de produire du savoir, de révéler des 

connaissances qui seront réintégrées à la théorie.  

 

La figure n° 3- 1 illustre de manière distincte les deux approches (inductive et déductive) 

utilisées pour explorer et tester. Il est cependant important de souligner que ces deux 

approches sont complémentaires pour produire des connaissances scientifiques. 

Contrairement aux deux logiques mentionnées précédemment, la d®marche abductive nôest 

pas une démonstration. « Il sôagit de liens entre les choses qui, par la rigueur avec laquelle ils 

auront été établis, ont le statut de propositions valides » (Charreire et Durieux, 2003 : 62). 
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Figure n° 3- 1 : Modes de raisonnement et connaissance scientifique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Adapté de Chalmers (1987) in Thiétart (2003 : 63) 

Du fait de lôapproche abductive, le premier cadre conceptuel est construit ¨ travers lôanalyse 

de la littérature, notamment à partir des concepts de RSE et de PME, et oriente la démarche 

sur le terrain. En revanche, côest de la pratique quôont ®merg® de nouvelles notions qui 

enrichissent la conceptualisation du phénomène étudié, telles que les concepts de réseau et de 

démarche collective. Cette démarche nous a permis de pr®ciser, de r®orienter et dôaffiner nos 

catégories conceptuelles, en nous concentrant sur les apports de la démarche collective 

propos®e par un r®seau dans lôint®gration des principes de RSE par les dirigeants de PME. 

Ainsi, nous avons abord® le terrain avec des th¯mes dô®tude et des questions g®n®rales qui se 

sont affinés et précisés au fur et à mesure du déroulement de la recherche, par une 

confrontation permanente des faits recueillis aux concepts étudiés. On parlera ici de stratégie 

hybride dans la constitution de notre sch®ma dôanalyse. Pour reprendre Crozier et Friedberg 

(1977 : 454), côest « une d®marche en somme qui se sert de lôexp®rience v®cue des 

participants pour proposer et vérifier des hypothèses de plus en plus générales sur les 

caract®ristiques de lôensemble ». Nous nous situons ainsi dans une logique de compréhension 

dôun ph®nom¯ne, lôint®gration de la RSE par les dirigeants de PME dôIndre-et-Loire, et non 

dans une logique prédictive. 
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Hlady-Rispal (2002 : 93) précise quôil est inutile « de croire quôune probl®matique se d®finit 

pr®cis®ment avant que le chercheur sôimmerge dans son terrain. (é) Côest l¨ sans doute une 

spécificité essentielle de la recherche qualitative. Par rapport au modèle hypothético-

déductif, la principale diff®rence pour le chercheur consiste en lôacceptation durant tout le 

processus dôune reformulation des probl¯mes. Côest ce que Girin (1987 : 172) appelle 

« lôopportunisme m®thodologique è qui admet que lôon puisse réorienter le travail 

dôobservation en cours de route, en fonction des contraintes spécifiques du terrain ». Berry 

(2000 : 89) affirme par ailleurs que « les lectures profitables se font rarement au début ». 

Enfin, Paillé et Mucchielli (2008 : 27) déclarent que ç lôid®e selon laquelle, toute recherche 

devrait normalement °tre pr®c®d®e dôune recension exhaustive des ®crits et se situer ¨ 

lôint®rieur dôun ç cadre th®orique è pr®alable, demande à être reconsidérée ». Ces auteurs 

défendent lôimportance du sens sur la m®thode. Lôactivit® dôanalyse qualitative exige des 

« r®f®rents tr¯s divers, actualis®s en cours dôanalyse ¨ un rythme, ¨ une ampleur et selon des 

modalit®s tr¯s difficiles ¨ pr®voir. Côest le prix ¨ payer pour une analyse vivante qui nôest pas 

réduite à une reconduction de prénotions et qui ne succombe pas à la tentation du compromis 

th®orique consistant ¨ ®carter tout ce qui nôentre pas dans le cadre de d®part è (ibid.).  

La progression de notre recherche d®coule dôun processus it®ratif entre les différentes étapes 

de collecte des donn®es, dôenrichissement de la litt®rature et dôanalyse des donn®es : ç les 

recherches qualitatives privilégient des canevas très émergents sans programmation rigide » 

(Giodano, 2003 : 13). Nous proposons, ¨ lôaide du sch®ma nÁ 3- 2, de traduire ce processus. 
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Schéma n° 3- 2 : La d®marche de recherche et les m®thodes dôanalyse utilis®es 
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Selon Giordano (2003), Allard-Poesi et Maréchal (2003), tout projet de recherche débute par 

une question de recherche initiale qui va °tre pr®cis®e au fur et ¨ mesure de lô®tat 

dôavancement du travail, gr©ce ¨ la confrontation des éléments théoriques et empiriques. 

Lô®laboration de notre probl®matique de recherche ®mane directement dôune telle d®marche 

itérative. Rappelons, en effet, que le questionnement sur la démarche collective a émergé à la 

suite dôune premi¯re phase de collecte de donn®es, débutée au mois de mai 2007. Notre 

positionnement initial consistait ¨ sôint®resser aux d®terminants de lôint®gration des principes 

de RSE par les dirigeants de PME en Indre-et-Loire. Nous avions alors découvert une 

littérature particulièrement riche sur le management de la RSE en PME. Lôintérêt de ce 

premier travail de revue de la littérature consistait à découvrir les raisons de lôengagement 

responsable des dirigeants de petites et moyennes entreprises et les questionnements sôy 

rapportant, tout autant que de produire des documents servant de supports méthodologiques 

lors de la phase exploratoire. Par conséquent, nous nô®tions pas limités à une question de 

recherche fermée. 

Lôobjet empirique de notre recherche, la d®marche collective propos®e par le r®seau 

professionnel a, par conséquent, ®merg® ¨ la suite de lôanalyse des r®sultats de lô®tude 

exploratoire et dôun retour aux travaux th®oriques. La question de recherche initiale sôest par 

conséquent enrichie au fur et à mesure de notre compréhension du contexte et du phénomène 

étudié, pour se focaliser sur la problématique de la démarche collective, « les épistémologies 

familières des méthodes qualitatives admettant généralement une progression simultanée des 

axes de la recherche, de la production des donn®es et de lôanalyse » (Bryman et Burgess, 

1994, in Gombault, 2005 : 36). 
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Le tableau n° 3- 3 illustre de manière synthétique les différentes méthodes de recherche 

adoptées au cours de notre travail doctoral et en précise les éléments de comparaison et de 

complémentarité. 

 

Tableau n° 3- 3 : Comparaison et complémentarité des recherches empiriques  

 
 Recherche empirique n°1 Recherche empirique n°2 Recherche empirique n°3 

Objet 

 

Analyse exploratoire 

 

Analyse de la perception 

des dirigeants par rapport 

au développement durable 

 

Analyse exploratoire 

 

Enrichissement de lôinterpr®tation 

avec la volonté de recenser les 

pratiques responsables mises en 

place dans les PME dôIndre-et-

Loire 

 

 

 

Validation de la première grille de 

lecture 

 

Etude principale 

 

Analyse des apports de la 

démarche collective 

proposée par un réseau 

dans lôint®gration des 

principes de RSE par les 

dirigeants de PME 

 

 

Validation de la seconde 

grille de lecture 

Techniques Entretiens semi-directifs Questionnaires Entretiens semi-directifs 

Nature du 

processus de 

traitement 

Qualitative Quantitative Qualitative 

Caractéristiques 
Interprétation riche mais 

subjective (NVivo) 
Analyse statistique descriptive 

Interprétation riche mais 

subjective (NVivo) 

 

Une fois le choix de la méthode de recherche principalement qualitative et abductive précisée, 

il convient de présenter de manière détaillée la place du chercheur sur le terrain. 

 

3.1.2.3. La place du chercheur sur le terrain 

 

Le statut spécifique du chercheur en tant que salarié dôune entreprise pr®sente lô®norme 

avantage dôavoir une vision sp®cifique et dynamique de lôorganisation. Dans notre cas, la 

compr®hension de lôorganisation, dans laquelle nous avons effectué notre CIFRE, sôest 

enrichie au cours des trois années de présence. En effet, le fait de connaître à la fois la culture 

de la Chambre de Commerce et dôIndustrie de Touraine, son histoire, son mode de 

fonctionnement et ses principales missions aupr¯s des entreprises du d®partement dôIndre-et-

Loire nous a permis de dialoguer plus facilement avec les dirigeants de PME au sujet de la 

RSE. Nous avons r®guli¯rement pris part ¨ des r®unions dôinformation et de travail dont le 

sujet portait principalement sur les services proposés aux entreprises en matière de 

développement durable mais également aux réunions internes, lors desquelles nous avons 

obtenu des informations sur les axes stratégiques de la CCIT, notamment dans le cadre de la 
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r®organisation qui sôest op®r®e en mars 2009. Notre pr®sence ¨ diff®rentes manifestations 

nous a également permis de porter un regard externe sur les relations existant entre les 

entreprises et la chambre consulaire. Ces trois années au sein de la CCIT nous ont permis 

dôacc®der ¨ un nombre cons®quent de donn®es sur les acteurs économiques du département, 

nécessaires à la bonne réalisation de notre travail doctoral. 

 

Cependant, Hlady-Rispal (2002) ®num¯re trois types de risques pouvant exister lors dôune 

convention CIFRE : 

- le risque dôinfluence des dirigeants sur le chercheur, 

- le risque de rejet par les autres acteurs de lôorganisation, 

- le risque dôabsorption du jeune chercheur par les t©ches quotidiennes qui lui sont 

confiées. 

Ces trois types de risque dus au statut sp®cifique quôoffre la convention CIFRE peuvent alors 

engendrer des probl¯mes dôordre méthodologique (par exemple, le manque dôobjectivit® ou 

de libert® dôanalyse d¾ aux pressions des dirigeants ou des responsables de direction) ou 

dôordre pratique (par exemple, les contraintes de temps quôinduisent une th¯se CIFRE). 

Comme la plupart de thèses CIFRE en sciences en gestion, notre présence au sein de la 

chambre consulaire a connu un certain nombre des difficultés comme celles précisées ci-

dessus par Hlady-Rispal (2002). La principale difficult® rencontr®e a ®t® dôobtenir un nombre 

significatif de questionnaires dûment remplis par les ressortissants afin de faire un état des 

lieux, ¨ partir dôun large ®chantillon, des pratiques responsables des PME dôIndre-et-Loire. Le 

fait dô°tre salari®e de la Chambre de Commerce et dôIndustrie de Touraine a également pu 

biaiser certains propos de la part des dirigeants interrogés. Il ne faut pas négliger les limites 

induites par la fonction principale de la chambre consulaire, celle de présenter les intérêts 

économiques des entreprises commerciales, industrielles et de service d'une zone 

géographique et de leur imposer certains services payants. Nous sommes conscients que la 

présence du chercheur sur le terrain peut influencer le comportement des individus. A ce titre, 

Miles et Huberman (2003) identifient trois biais que le chercheur doit prendre en compte dans 

lô®laboration de la  m®thodologie qualitative et la r®alisation de lô®tude sur le terrain. 

Le premier biais est celui de lôillusion holiste qui consiste ¨ se faire tr¯s rapidement une vision 

globale du phénomène sans avoir étudié la situation de manière approfondie. « Il est 

probablement vrai que la recherche sur le terrain est fondamentalement un acte de trahison, 

tout bien intentionné ou intégré que soit le chercheur. On rend publiques des affaires privées 
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et on laisse les acteurs en subir les conséquences » (Miles et Huberman, 2003 : 478). Ce biais 

peut °tre ®vit® par le recueil dôune quantit® dôinformations suffisamment importante pour 

recouper les propos des acteurs interrog®s et ainsi sôassurer de la coh®rence de lôensemble des 

données collectées.  

Huberman et Miles (1991) mettent ®galement en garde contre le biais dô®lite, qui consiste ¨ 

accorder davantage dôint®r°t aux propos des individus dôun haut niveau hiérarchique, qui 

affichent souvent un degré de rationalité élevé, tout en dissimulant leurs incertitudes. Il est 

alors recommand® dôinterroger des acteurs repr®sentant tous les ®chelons hiérarchiques de 

lôorganisation. Cependant, nous nôavons pas mis en application ce conseil, dans la mesure où 

notre thème de recherche nécessitait que nous interrogions uniquement des dirigeants 

dôentreprises pour mener notre ®tude.  

Enfin, le chercheur doit se préserver contre le biais de surestimation. Le risque pour le 

chercheur est de perdre sa propre interprétation de la situation au profit de celle des acteurs du 

terrain. Il est dôautant plus important de contr¹ler ce biais que la pr®sence sur le terrain est 

inscrite dans la durée. Il est donc recommandé dôobserver des p®riodes de non pr®sence 

auprès des individus étudiés. Pour respecter cette recommandation, nous avons effectué 

plusieurs allers-retours entre lôenqu°te sur le terrain et la réflexion théorique menée.  

Après avoir présenté la place du chercheur sur le terrain, nous détaillons la strat®gie dôacc¯s 

au terrain adoptée. 

 

3.2. La strat®gie dôacc¯s au terrain 

 

Comme nous lôavons pr®c®demment expos®, notre travail de recherche fait appel ¨ une 

démarche qualitative et quantitative dans la phase exploratoire (chapitre 4) et à une démarche 

qualitative pour mener lô®tude principale (chapitres 5 et 6). Lôobjectif de cette partie est de 

présenter, pour lô®tude exploratoire, lôapproche empirique adopt®e, les m®thodes de recueil 

des donn®es ainsi que lô®chantillonnage. Pour davantage de clarté dans la lecture du 

document, la m®thode de recueil et dôanalyse des donn®es collect®es durant lô®tude principale 

ainsi que les résultats obtenus seront présentés au sein des chapitres 5 et 6. 
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3.2.1. La méthode de collecte des données 

 

Nous avons élaboré une première grille de lecture issue de la littérature, qui nous a permis de 

réaliser un premier guide pour mener les entretiens exploratoires. Cette grille de lecture est 

présentée dans le chapitre 4. Les entretiens semi-directifs, réalisés dôabord auprès de 

dirigeants de PME, puis auprès de responsables dôun groupement territorial, le Groupement 

des Entreprises du Val dôAmboise (GEIDA), ont donné lieu aux premiers résultats de la 

recherche. Forts de ces constats, nous avons ensuite r®alis® un questionnaire dont lôobjectif 

principal était de recenser les démarches de RSE mises en place par les chefs dôentreprise 

dôIndre-et-Loire.  

Les r®sultats de lô®tude exploratoire nous ont conduits ¨ nous tourner vers dôautres cadres 

théoriques pour élaborer la seconde grille de lecture qui nous a permis de r®aliser lô®tude 

principale. Nous avons alors effectué des entretiens semi-directifs complémentaires auprès 

des membres dôun groupement ®conomique, le Centre des Jeunes Dirigeants (CJD) pour 

apporter des éléments de réponses aux questions de recherche restantes. Ainsi, le processus de 

collecte des données a démarré par une étude exploratoire qualitative et quantitative puis sôest 

poursuivi par une étude principale afin de valider les questions de recherche ayant émergé au 

cours de lô®tude exploratoire. Le tableau nÁ 3- 4 retrace le processus de collecte des données 

de lô®tude. 

 

Tableau n° 3- 4 : Processus de collecte des donn®es de lô®tude 

 
Etapes de la 

collecte des 

données 

Phase qualitative 

exploratoire 
Phase quantitative 

exploratoire 
Etude principale 

Données 

collectées 
24

30
 entretiens 73 questionnaires 20 entretiens 

Période de collecte 
Mai à Septembre 

2007 
Octobre 2007 à 

Novembre 2008 
Décembre 2008 à Juin 

2010 

 

Si lôon suit le principe de la triangulation des techniques de production (Roussel et Wacheux, 

2005), il est recommandé de privilégier une technique dite « principale » en fonction de son 

                                                 

 
30

 Lors de la phase exploratoire, nous avons réalisé des entretiens avec 24 professionnels. Quatre entretiens ne 

font pas partie de lôanalyse dans la mesure o½ trois r®pondants nôont pas le statut de chef dôentreprise et un est 

implanté à Orléans, le département du Loiret ne faisant pas partie de notre périmètre géographique de recherche. 

Néanmoins, les données recueillies lors de ces échanges nous ont été précieuses pour compléter des lacunes, 

dôune part sur les outils de RSE (un r®pondant est consultant en d®veloppement durable), et dôautre part sur des 

caractéristiques sectorielles pouvant expliquer certains enjeux liés à la RSE, notamment dans le secteur des 

transports et de la logistique.  
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utilit® pour la recherche men®e. Lôint®r°t de notre travail de recherche étant bien 

dôappr®hender le processus dôintégration des principes de RSE par les dirigeants de PME 

dôIndre-et-Loire, il fallait que nous nous focalisions sur la représentation des chefs 

dôentreprise pour comprendre leurs perceptions en matière de RSE. Lôentretien semi-directif 

nous semble indispensable dans lôanalyse des perceptions des individus car cette m®thode 

fournit « une information directe sur le ph®nom¯ne ®tudi® et permet lôexamen du v®cu et des 

interprétations des acteurs au regard du phénomène donné » (Hlady-Rispal, 2002 : 125). 

Après avoir explicité la méthode de collecte des données, nous présentons maintenant la mise 

en îuvre de lô®tude exploratoire qualitative et quantitative.  

 

3.2.1.1. La mise en îuvre de lô®tude exploratoire qualitative 

 

Lôobjectif de lô®tude exploratoire est dô®clairer le chercheur et lui permettre de comprendre le 

problème auquel il est confronté. Selon Charreire et Durieux (2003 : 58-59), « explorer 

consiste à découvrir ou approfondir une structure ou un fonctionnement pour répondre à 

deux grands objectifs : la recherche de lôexplication et la recherche de la compr®hension. 

Explorer r®pond ¨ lôintention initiale du chercheur de proposer des r®sultats th®oriques 

novateurs, côest-à-dire de créer de nouvelles articulations théoriques entre des concepts et/ou 

dôint®grer de nouveaux concepts dans un champ th®orique donn® ». Le recours ¨ lô®tude 

exploratoire se justifie alors lorsque lôon doit d®finir lôobjet de recherche avec plus de 

précision, identifier les strat®gies opportunes ou obtenir davantage dô®claircissement avant de 

développer une approche. Les informations requises ne sont que vaguement définies à ce 

stade et le processus de recherche est informel. Lô®tude exploratoire peut ainsi servir à : 

- Formuler ou définir un problème avec plus de précision, 

- Identifier dôautres strat®gies possibles, 

- Développer des hypothèses, 

- D®gager des variables cl®s et leurs relations afin dôapprofondir une ®tude, 

- Obtenir des éclaircissements pour développer une approche du problème, 

- Etablir des priorit®s afin dôapprofondir une ®tude (Malhotra, 2004 : 59). 

 

A la suite dôune premi¯re lecture des contributions th®oriques sur la RSE dôune part, et sur le 

concept de PME dôautre part, nous avons entrepris une enqu°te exploratoire qualitative au 

cours de lôann®e 2007 pour tenter de comprendre les d®terminants de lôint®gration des 
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principes de RSE par les dirigeants de PME et ainsi répondre à notre première question de 

recherche.  

Nous avons débuté notre étude exploratoire en interrogeant de manière spontanée certains 

collaborateurs de la CCIT, susceptibles de nous conseiller dans notre démarche de recherche. 

Neuf entretiens, qui se sont déroulés entre octobre 2006 et février 2007, ont fait lôobjet dôune 

prise de notes qui a contribué ¨ lô®laboration du premier guide dôentretien. 

 

Tableau n° 3- 5 : Entretiens effectués avec des agents consulaires 

de la Chambre de Commerce et dôIndustrie de Touraine 

 

Direction Services Fonction 

Direction du Développement Transmission et Croissance externe Responsable 

Direction du Développement Pôle de compétitivité et 

Communaut®s dôInt®r°ts 

Chargé de mission Environnement 

et Technologie 

Direction du Développement Pôle de compétitivité et 

Communaut®s dôInt®r°ts 

Responsable Enseignement 

supérieur et Innovation 

Direction du Développement Centre dôIntelligence Economique Responsable 

Direction des Services aux 

Entreprises 

Espace Services Entreprises Responsable 

Direction des Services aux 

Entreprises 

Pôle Proximité ï Action territoriale Responsable 

Direction des Services aux 

Entreprises 

Pôle Proximité ï Action territoriale Animateur réseau territorial n°1 

Direction des Services aux 

Entreprises 

Pôle Proximité ï Action territoriale Animateur réseau territorial n°2 

Direction des Services aux 

Entreprises 

Pôle Proximité ï Action territoriale Animateur réseau territorial n°3 

 

Par ailleurs, au regard de nos lectures, aucune étude sur le processus dôintégration de 

pratiques responsables par les PME nôavait encore ®t® r®alis®e en Indre-et-Loire lorsque nous 

nous sommes engagés dans ce travail doctoral en octobre 2006. Par conséquent, il nous a 

semblé essentiel de comparer la vision des offreurs et demandeurs dôinformations en mati¯re 

de développement durable. Côest la raison pour laquelle nous avons proc®d®, dans un second 

temps, à des entretiens semi-directifs avec des dirigeants de PME. Nous avons souhaité 

valider, aupr¯s dôune population cibl®e, les th¯mes identifi®s au cours de nos lectures et lors 

de nos entretiens avec les professionnels de la CCIT. Il sôest av®r® que des th¯mes nouveaux 

ont émergé des discours, enrichissant ainsi notre première grille de lecture. Nous avons réalisé 

24 entretiens semi-directifs, ce nombre nô®tant pas d®fini a priori  mais selon le principe de 

saturation empirique (Glaser et Strauss, 1967).  



CHAPITRE 3. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

_________________________________________________________________________________________________________________ 

162 

 

Ces entretiens, dôune dur®e comprise entre 45 et 90 minutes, ont été menés durant la période 

de mai à septembre 2007. Ils ont été pour la plupart enregistrés et retranscrits intégralement
31

. 

Deux interlocuteurs ont n®anmoins refus® lôenregistrement, malgr® les pr®cautions que nous 

avions prises en présentant notre recherche. Nous avons donc opté pour la prise de note qui a 

®t® retranscrite dans les jours qui ont suivi lôentretien, et ce, afin dôéviter une trop grande perte 

de renseignements.  

La retranscription a permis de prendre une certaine distance avec le terrain et a constitué la 

mati¯re premi¯re de lôanalyse de contenu (Miles et Huberman, 2003). Nous avons également 

complété le recueil de données primaires par des données complémentaires pour remplir le 

critère de triangulation. En raison de notre convention CIFRE, les opportunités dôobservation 

au sein de la CCIT ont été nombreuses. A ce sujet, Yin (2003) souligne que lôobservation 

directe est pertinente si elle vient en compl®ment dôune collecte de donn®es par entretiens. Par 

ailleurs, les données complémentaires permettent de vérifier la validité des données recueillies 

lors de entretiens et de les mettre à jour tout au long de la recherche. Yin (1994) souligne 

®galement que les donn®es secondaires permettent notamment de confirmer (ou dôinfirmer) 

les donn®es collect®es lors de la phase dôentretiens, de relativiser certains propos tenus et ainsi 

de prendre un certain recul par rapport aux discours des acteurs. Ainsi, durant la période des 

entretiens avec des dirigeants, nous avons également collecté des données secondaires telles 

que les documents dôentreprises, les comptes-rendus de r®unions, quôils soient internes ou 

externes à la CCIT, en lien direct ou indirect avec son fonctionnement. Strauss et Corbin 

(1990 : 55) soulignent que les données secondaires « jouent un rôle essentiel dans les études 

qualitatives » en complément des données issues des entretiens et au cours des différentes 

phases dôobservation. Il est important de pr®ciser que contrairement aux donn®es principales, 

les données secondaires ne font pas lôobjet dôun codage. En utilisant ces donn®es, nous avons 

dôabord souhait® explorer lôobjet de recherche ®tudi®.  

Ces entretiens nous ont permis dôune part, de confirmer la pertinence de la thématique de 

recherche et dôautre part, de d®couvrir lôh®t®rog®n®it® des perceptions des r®pondants vis-à-

vis du développement durable et de la RSE. Lôenrichissement obtenu par lôanalyse des 

r®sultats de lôenqu°te qualitative exploratoire nous a conduits ¨ nous centrer davantage sur 

une question de recherche prenant en compte lôadh®sion des dirigeants ¨ un r®seau 

professionnel, territorial ou de pairs, ainsi que la participation à des démarches collectives. 

Comme lôint®r°t de notre étude exploratoire était de comprendre les déterminants de 

                                                 

 
31

 La retranscription dôun entretien effectu® avec un dirigeant de PME est disponible en annexe 2, document 6. 
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lôintégration des principes de RSE et de recenser les pratiques responsables des entreprises, 

nous avons, à la suite des entretiens semi-directifs, élaboré un questionnaire, avec comme 

objectif, de proposer une typologie de comportements responsables selon le degr® dôintensit® 

et dôorientation des dirigeants, tout en y intégrant des questions relatives au réseau 

professionnel, ainsi quô¨ la participation ¨ des d®marches collectives. 

 

3.2.1.2. La mise en îuvre de lôenqu°te exploratoire quantitative 

 

La deuxi¯me phase de notre ®tude exploratoire a consist® en lô®laboration dôun questionnaire 

destiné aux dirigeants de PME dôIndre-et-Loire. Le questionnaire a été construit de manière à 

recenser les pratiques de RSE mises en place par les dirigeants de PME du département et à 

mesurer le degr® dôengagement de ces derniers. Nous avons bénéficié des conseils de la 

Directrice de lôObservatoire de lôEconomie et des Territoires de Touraine pour lô®laboration 

du questionnaire
32

. Le questionnaire a ensuite été validé par des professionnels, ainsi que par 

des enseignants chercheurs, respectant ainsi le principe de triangulation des acteurs. 

Nous avions pr®cis® dans notre courrier dôaccompagnement que le questionnaire serait trait® 

de mani¯re anonyme et que lôobjectif de lô®tude ®tait dôune part, de recenser les pratiques de 

RSE en Indre-et-Loire, et dôautre part de conna´tre les attentes des entreprises afin de proposer 

ultérieurement des informations, des outils, voire des formations aux acteurs économiques 

intéressés par la mise en place de pratiques de RSE. 

Afin de relayer lôinformation ¨ leurs adh®rents, les pr®sidents des principales organisations 

représentatives des entreprises, la Confédération Générale des PME (GGPME 37), la 

Fédération Française du Bâtiment (FFB 37), le Mouvement des Entreprises de France de 

Touraine (MEDEF Touraine) ainsi que lôUnion des Industries et des M®tiers de la Métallurgie 

(UIMM 37) ont reçu en octobre 2007 un courrier explicatif précisant les objectifs et les 

modalités de notre travail doctoral (Cf. Annexe 1). Nous avons également participé à 

plusieurs événements organisés par la CCI de Touraine ou par le groupe ESCEM Tours-

Poitiers afin de collecter des questionnaires supplémentaires. Le tableau n° 3- 6 récapitule les 
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 LôObservatoire de lôEconomie et des Territoires de Touraine (OE2T) est une association qui fédère près de 50 

organismes autour du développement local. C'est un partenariat du Conseil général d'Indre et Loire, de la 

Chambre de Commerce et d'Industrie de Touraine et de la Communauté d'Agglomération Tour(s)Plus. L'OE2T 

est sp®cialis® dans la collecte, lôanalyse et la diffusion de l'information ®conomique, sociale et territoriale de la 

Touraine. 

http://www.economie-touraine.com/obseco37/partenariat.html
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manifestations auxquelles nous avons participé durant la p®riode dôadministration du 

questionnaire. 

 

Tableau n° 3- 6 : Participation à des événements professionnels 

 

Evénement Organisateur Date 

Nombre de 

questionnaires 

retournés 

Forum Croissance Externe CCI de Touraine 25 septembre 2008 2 

Rencontre Touraine Ecobiz CCI de Touraine 23 octobre 2008 5 

ESCEMIALES Groupe ESCEM 13 novembre 2008 3 

 

Nous avons également fait appel à plusieurs acteurs institutionnels et professionnels pour 

relayer le questionnaire auprès des dirigeants de PME. Le tableau n°3- 7 récapitule les 

individus contactés durant lôadministration du questionnaire. 
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Tableau n° 3- 7 : Acteurs contactés durant la phase dôadministration des questionnaires 
 
Organisation Fonction Date Démarches effectuées par le 

chercheur 

Nombre de 

questionnaires 

retournés 

Groupe ESCEM Responsable Octobre 2008  

Envoi du questionnaire aux 

dirigeants ayant suivi la formation 

óOffensivôPMEô en 2007-2008 

0 

CCI de Touraine 

 

3 Animateurs 

Réseau Territorial 

Novembre 

2008 

Présentation du questionnaire, 

envoi et relance 
1 

CCI de Touraine 

Responsable des 

relations avec les 

élus de la CCIT 

Novembre 

2008 

Envoi du questionnaire, suivi et 

relance 
0 

Groupe 

SOREGOR 

Gérant et 

Responsable 
Avril 2008 Envoi du questionnaire et suivi 9 

 

Le Groupe SOREGOR, sp®cialis® dans lôexpertise comptable et fiscale et le conseil aupr¯s 

dôentreprises nous a aid® dans notre d®marche. Par lôinterm®diaire de Beno´t Pontrou® et 

Claire Desmas, le questionnaire a été diffusé à plusieurs entreprises clientes de lôagence de 

Tours et 9 questionnaires exploitables supplémentaires ont pu être intégrés à notre enquête. 

 

Ainsi, nous avons recueilli un total de 73 questionnaires dûment remplis par des dirigeants de 

PME. Les questionnaires incomplets ou renseignés par des professionnels nôayant pas le statut 

de chef dôentreprise (Directeur des Ressources Humaines, Directeur Administratif et 

Financier, Responsable de la Communicationé) nôont pas ®t® int®gr®s dans lôanalyse en 

raison du non-respect des crit¯res de s®lection. Le taux de r®ponse d®finitif nôa pas pu °tre 

calcul® dans la mesure o½ nous nôavons pas les chiffres exacts des documents qui ont été 

relayés par les professionnels ayant participé à la collecte des données. Une estimation permet 

n®anmoins dô®tablir un taux de r®ponse ¨ environ 10%
33

. Nous souhaitons préciser ici quôune 

enquête quantitative sur les d®terminants de lôint®gration des pratiques de RSE, menée entre 

d®cembre 2006 et f®vrier 2007 par lô®quipe du Laboratoire de Recherche sur lôIndustrie et 

lôInnovation (Laperche, 2007) de lôUniversit® du Littoral C¹te dôOpale, a également obtenu 

un taux de réponse relativement faible (20,45%). En effet, sur un échantillon de 567 de PME 

contactées, 116 questionnaires ont été renvoyés. Parmi les documents collect®s, lô®quipe du 

LAB RII a procédé à des traitements statistiques sur un échantillon de 82 entreprises 

moyennes car certains répondants, en détenant moins de 50 ou plus de 250 salariés, ne 

correspondaient pas au critère de taille établi dans le cadre du programme de recherche. Ainsi, 

notre expérience vécue sur le terrain et la comparaison avec lôenqu°te r®alis®e dans le 

                                                 

 
33

 Calcul estimatif du taux de réponse définitif : 100 questionnaires collectés/ 1000 questionnaires envoyés. Seuls 

73 questionnables étaient exploitables. 
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programme de recherche mentionné ci-dessus nous ont permis de prendre conscience que le 

nombre restreint de questionnaires exploitables allait constituer un obstacle pour accéder à des 

donn®es fiables et pertinentes, susceptibles dô°tre g®n®ralis®es. Le manque de temps du 

dirigeant de petite ou moyenne organisation souvent caractérisé dans les études menées 

auprès de PME (Hlady-Rispal, 2002) semble ici se confirmer. Malgré le fait que les acteurs 

des PME fassent lôobjet de nombreuses ®tudes professionnelles et acad®miques (Saporta et 

Hlady-Rispal, 1997), la m®fiance des dirigeants de PME ¨ lôencontre des chercheurs 

universitaires, souvent considérés comme des scientifiques déconnectés de la réalité, pourrait 

expliquer ce faible taux de retour. Par ailleurs, Lee (1989 : 36) écrit : « la pr®sence dôun 

chercheur est parfois crainte car elle induit la possibilité que des activités déviantes soient 

révélées ». Enfin, Hlady-Rispal (2002 : 67) complète ces propos en précisant que la logique 

dôaction ¨ court terme du dirigeant et celle du chercheur qui ç englobe lôentreprise ®tudi®e 

dans un cadre de compréhension ou de recommandations qui va au-delà du cas è sôopposent 

très souvent. Lôencadr® nÁ 3- 2 confronte les attentes du chercheur à celles du dirigeant. 

 

Encadré n° 3- 2 : Comparaison entre les attentes du chercheur et du dirigeant dôentreprise 

 
 

Optique du chercheur 

 

 

Optique du dirigeant 

 

 

Produire des connaissances applicables dans un avenir 

prévisible 

Mener une recherche permettant dôinf®rer des 

relations causales et de dégager des implications pour 

lôaction dans un environnement défini 

Mettre lôaccent sur le ç pourquoi » et le « comment » 

Tenir compte dôun contexte dynamique, o½ lôal®atoire 

reste présent 

Sujet idéal : les problèmes nouveaux et importants 

Intérêt pour les méthodes tout autant que pour les 

résultats 

 

Obtenir des conseils applicables immédiatement 

Mener des recherches qui prédisent les ventes et le 

profit r®sultant dôactions menées en tel lieu et à telle 

époque 

 

Mettre lôaccent sur ce quôil faut faire (le ç quoi ») et 

sur lôenvironnement tel quôil est aujourdôhui 

 

Sujet idéal : r®soudre les probl¯mes dôaujourdôhui 

Les m®thodes sont lôaffaire de sp®cialistes 

 

Source : Adapté de Hlady-Rispal (2002 : 67) 

 

Les attentes du chercheur et du dirigeant dôentreprise peuvent en effet paraître inconciliables. 

Le chercheur doit alors r®ussir ¨ convaincre le chef dôentreprise dôune n®cessaire 

compatibilité entre ces deux optiques, en expliquant que « connaissance et action sont 
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indispensables [é], mais la première, moins connectée à la réalité quotidienne [du 

dirigeant], exige plus de disponibilit® et dôesprit dôouverture » (Hlady-Rispal, 2002 : 67). 

Nous avons considéré ces éléments et tenter de les intégrer dans le protocole méthodologique 

de cette recherche. La pr®sentation de la mise en îuvre de notre ®tude exploratoire nous 

conduit à alors exposer notre instrumentation
34

. 

3.2.2. Les techniques et outils de collecte mobilisés 

 

Dans un but de clarté, nous présentons, dans cette partie, les techniques de collecte mobilisées 

et les outils méthodologiques élaborés pour mener notre recherche. Ces outils ont été enrichis 

au fur et à mesure des itérations entre théories et terrains. Durant le processus de thèse, un 

mode de recueil de données par triangulation a ®t® mis en îuvre. Ce travail allie des méthodes 

de collecte de données, telles que des entretiens, questionnaires, archives ou encore 

observations (Eisenhardt, 1989 : 534). Nous nous appuyons à la fois sur des données 

primaires, à savoir des entretiens et des questionnaires mais aussi sur des données 

secondaires
35
, constitu®es dôinformations internes émanant directement des organismes 

étudiés. 

 

3.2.2.1. La collecte de données primaires 

 

Les donn®es primaires de notre ®tude sont issues dôentretiens semi-directifs, de questionnaires 

auto-administr®s et dôobservations participantes. 

 

3.2.2.1.1. Lôentretien semi-directif 

 

Nous avons adopt® la technique de lôentretien semi-directif pour collecter les informations 

pouvant apporter des réponses à notre question de recherche initiale. Grawitz (2001 : 570) 

d®finit lôentretien comme « un proc®d® dôinvestigation scientifique, utilisant un processus de 

communication verbale, pour recueillir des informations, en relation avec les buts fixés ». Les 

                                                 

 
34

 « On appelle instrument de recherche le support, lôinterm®diaire particulier dont va se servir le chercheur 

pour recueillir les donn®es quôil doit soumettre ¨ lôanalyse. Ce support est un outil dont la fonction essentielle 

est de garantir une collecte dôobservations et/ou de mesures pr®tendues scientifiquement acceptables et 

r®unissant suffisamment de qualit®s dôobjectivit® et de rigueur pour °tre soumises ¨ des traitements analytiques. 

Lôinstrument de recherche est donc, finalement, un ensemble technique sp®cial que le chercheur devra, le plus 

souvent, ®laborer pour r®pondre aux besoins sp®cifiques de sa recherche en termes dôinformations dont le 

traitement conduira aux objectifs quôil sôest fix®s » (Aktouf, 1987 : 84). 
35

 La liste des données secondaires est disponible en annexe 1. 
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r®flexions portant sur lôint®gration de d®marches de RSE par les PME étant encore récentes, 

nous ne disposions pas dôune base de donn®es suffisamment riche pour mener nos entretiens. 

Nous avons alors laissé au dirigeant une liberté suffisante pour sôexprimer sur le sujet et 

obtenir de cette manière des renseignements inédits. 

Il est fondamental que les entretiens semi-directifs se déroulent avec des dirigeants de PME. 

En effet, lôint®gration de pratiques responsables dans ces entreprises semble généralement 

dépendre de son dirigeant (Berger-Douce, 2004, 2005, 2006 ; Paradas, 2007). Les entretiens 

ont été menés de manière individuelle. En effet, nous souhaitions obtenir des renseignements 

sur la mise en place de pratiques responsables dans une entreprise et nous nous sommes 

directement adressés au dirigeant. Les questions étant relativement « sensibles », il nous a 

semblé opportun de conduire des entretiens individuels, en assurant aux répondants une 

confidentialité totale. Nous avons donc pris toutes les mesures n®cessaires ¨ lôinstauration 

dôun ç climat de confiance relatif » (Grawitz, 2001) pour mener les entretiens. Ces derniers 

ont été effectués ¨ lôaide dôun guide pr®alablement d®fini autour de th¯mes pr®cis issus de la 

revue de littérature, portant principalement sur les déterminantes, les pratiques de RSE et les 

caractéristiques de la PME et de son dirigeant. Le document, disponible en annexe 2, met en 

exergue les thèmes abordés lors de notre étude exploratoire qualitative. Comme lôexplicite 

notre design de recherche, la première étude empirique a fait émergé des constats qui eux-

m°mes nous ont conduits ¨ avoir recours ¨ dôautres cadres th®oriques. Côest ce raisonnement 

qui nous a permis dôorganiser le d®roulement des entretiens et de structurer notre collecte de 

données. Sans toutefois nous étendre sur la définition des concepts en question, qui sera 

développée dans le chapitre 4, nous proposons dans un premier temps de présenter lôensemble 

des thèmes évoqués lors des entretiens (Encadré n°3- 3). 
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Encadré n° 3- 3 : Pr®sentation des th¯mes constituant notre premier guide dôentretien 

 

Les valeurs de lôentreprise 

La mise en place de démarches de RSE 

Les démarches environnementales, sociales et sociétales mises en place 

La procédure adoptée pour mettre en place une démarche de RSE 

Les motivations  

Les difficultés rencontrées 

 

Les informations/outils 

Les institutions connues, promouvant le développement durable en Indre-et-Loire 

Les outils de gestion mis en place 

Les outils méthodologiques connus 

 

Les champs dôapplication  

Les relations avec les parties prenantes 

La prise en compte des aspects environnementaux, sociaux et soci®taux dans lôactivit® de lôentreprise 

 

Le calendrier de la démarche 

La sensibilisation aux concepts de développement durable et de responsabilité sociale des entreprises 

Le bilan des actions réalisées 

 

Ce document est constitu® principalement de questions ouvertes. A partir dôune question de 

départ très large sur le développement durable, nous avons progressivement introduit ces 

thèmes, si la personne interrogée ne les avait pas spontanément abordés ou pour les 

approfondir. Ils nôont pas forc®ment ®t® abord®s dans un ordre pr®®tabli mais selon leur degr® 

de proximité avec les renseignements communiqués par le dirigeant.  

 

Les résultats obtenus à la suite des entretiens semi-directifs nous ont ensuite permis de 

construire un questionnaire pour réaliser une enquête exploratoire quantitative. Dans un souci 

de clarté, les analyses des donn®es collect®es lors de la phase exploratoire et de lô®tude 

principale sont respectivement présentées dans les chapitres 4 et 6. 

 

3.2.2.1.2. Lôenqu°te par questionnaire 

 

Le mode de recueil de données primaires le plus répandu dans les recherches quantitatives est 

le questionnaire. Ce dernier permet « dôinterroger directement des individus en d®finissant au 

préalable, par une approche qualitative, les modalités de réponses au travers de questions 

dites « fermées è. Côest un outil de collecte de données primaires bien adapté aux recherches 
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quantitatives puisquôil permet de traiter de grands ®chantillons et dô®tablir des relations 

statistiques ou des comparaisons chiffrées » (Thiétart, 2003 : 226). 

Elaborer un questionnaire pour mener une enquête quantitative, côest construire un instrument 

de mesure. Il faut donc sélectionner les échelles à adopter pour mener lôenqu°te avant de 

traiter les questions relatives à la r®daction et lôorganisation du questionnaire. Pour construire 

nos échelles, nous nous sommes, dans un premier temps, appuyés sur lô®tude de Cabagnols et 

Lebas (2006). Cette enqu°te quantitative, dont lôint®r°t est de rep®rer les principaux 

déterminants qui influencent le comportement responsable des dirigeants dôentreprise, a été 

men®e aupr¯s dôune population de 214 entreprises implant®es dans la région de Rhône-Alpes. 

Les acteurs économiques se sont donc exprimés à la fois sur : 

- Des variables personnelles et dôactivit®, 

- La perception de la RSE, 

- Les pratiques mises en place, 

- Les freins per­us ¨ lôint®gration de d®marches responsables, 

- Les organismes promouvant la RSE connus. 

 

De la même manière, le programme de recherche coordonné par Laperche en 2006-2007 et 

mené aupr¯s dôun ®chantillon de 82 moyennes entreprises de la région Nord/Pas-de-Calais 

sôappuie sur un questionnaire construit dôapr¯s les thèmes suivants : 

- Les pratiques de RSE (concernant les volets social, environnemental et sociétal), 

- Les connaissances de lôentreprise en mati¯re de RSE (situation actuelle et future), 

- Les motivations de la mise en place de démarches de RSE, 

- Les freins à la mise en place de démarches de RSE, 

- La politique de communication de la RSE. 

 

Notre questionnaire, rejoignant les thèmes figurant dans les travaux mentionnés 

précédemment, comprend les éléments suivants (Encadré n° 3- 4).  
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Encadré n° 3- 4 : Les thèmes abordés dans le questionnaire 

 

Vision du dirigeant 

Le bénéfice perçu des démarches de RSE mises en place dans lôentreprise 

Les valeurs 

Les enjeux économiques  

Recherche dôinformations li®es au d®veloppement durable 

Adhésion à un groupement 

Institutions promouvant le développement durable  

Relations avec les parties prenantes 

Mise en place de démarches de RSE 

Obstacles à la mise en place de démarches responsables 

 

Nous présentons de manière plus détaillée la signification des thèmes présents dans ce 

document : 

La vision du dirigeant : Il sôagit de conna´tre les valeurs du dirigeant, les b®n®fices et les 

enjeux per­us dôune politique de RSE. 

La recherche dôinformations li®es au d®veloppement durable : cette partie est constituée de 

questions sur les avantages per­us de lôadh®sion ¨ une organisation professionnelle et la 

connaissance des organismes promouvant le développement durable en Touraine. 

Les relations avec les parties prenantes : Nous souhaitions recueillir des éléments sur la prise 

en compte et lô®valuation des attentes des parties prenantes, principalement les clients, les 

fournisseurs et les salariés, par le dirigeant de PME. 

La mise en place de démarches de RSE : cette partie comporte des questions sur les pratiques 

environnementales, sociales et soci®tales mises en place dans lôentreprise, ainsi que sur la 

certification environnementale et sociale. 

Les obstacles à la mise en place de démarches responsables : des questions sur les obstacles à 

lôint®gration ¨ court et long terme de démarches responsables ont été abordées dans cette 

dernière partie. 

Notre questionnaire se structure en cinq parties et contient neuf pages, fiche signalétique 

comprise. Ce document est disponible en annexe 3. Une échelle de Likert en sept points a été 

utilisée dans les différentes sections du document afin de permettre au répondant de nuancer 

son degr® dôaccord. Les continuums dôattitude propos®s varient en fonction du construit 

mesuré, comme le résume le tableau suivant (Tableau n°3- 8).  
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Tableau n° 3- 8 : Continuums dôattitude propos®s 

 
 1 2 3 4 5 6 7 

Vision du dirigeant 

Pas du tout 

avantageux 

     Tout à fait 

avantageux 

Pas du tout 

important 

     
Très important 

Pas du tout 

dôaccord 

     Tout à fait 

dôaccord 

Recherche dôinformations 

liées au développement 

durable 

Pas du tout 

dôaccord 

     
Tout à fait 

dôaccord 

Relations avec les parties 

prenantes 

Pas du tout 

dôaccord 

     Tout à fait 

dôaccord 

Mise en place de 

démarches de RSE 

Pas du tout 

dôaccord 

     Tout à fait 

dôaccord 

Obstacles à la mise en 

place de démarches 

responsables 

Pas du tout 

dôaccord 

     
Tout à fait 

dôaccord 

 

Nous proposons trois types de continuums dôattitude allant de 1 à 7 points : (1) pas du tout 

avantageux à tout à fait avantageux, (2) pas du tout important à très important et (3) pas du 

tout dôaccord ¨ tout ¨ fait dôaccord.  

 

Les entretiens semi-directifs et les questionnaires constituent les deux sources de données 

principales de notre ®tude. Dôautres sources de donn®es compl®mentaires et non 

systématiques nous ont été utiles : des entretiens ouverts, formels ou informels avec des 

collaborateurs de la CCIT ou des entrepreneurs, des documents internes à la CCIT ou encore 

lôobservation par notre participation à des réunions et événements professionnels. Cette 

diversification de sources de renseignements permet lôenrichissement, la mise en question, le 

contrôle et la vérification des données (Denzin, 1978). Elle permet également la validation de 

la grille de lecture.  

 

3.2.2.1.3. Lôobservation 

 

La convention CIFRE nous a offert lôopportunit® de collecter de nombreuses informations 

lors de réunions et également tout au long de notre présence en entreprise. En effet, nous 

avons pu participer à un grand nombre de réunions plus ou moins formelles et nous avons eu 

lôoccasion dôassister aux prises de d®cisions, en observant le mode de fonctionnement des 

différents services de la CCIT. Deux types de données sont donc à distinguer : celles 

recueillies lors des r®unions et celles qui proviennent de nos trois ann®es dôobservation in situ. 
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Les r®unions comme lieu dô®change dôinformation 

La présence aux r®unions permet dôacqu®rir un point de vue complémentaire sur les relations 

entre la CCIT et les ressortissants. Au-delà des discours et des perceptions des acteurs, les 

informations diffusées lors de ces réunions nous donnent également une indication concrète 

du point de vue des agents consulaires. Lôencadr® nÁ 3- 5 récapitule le type de réunions 

auxquelles nous avons participé durant les trois années de la convention CIFRE. 

Encadré n° 3- 5 : Les réunions comme source dôinformations 

 

Les réunions de la Direction du Développement 

Les réunions Ecobiz 

Les réunions avec les conseillers territoriaux 

Les Assemblées Générales de la CCIT 

 

La participation aux différentes réunions et événements nous a permis de mieux cerner 

lôimplication de la CCIT dans la promotion de la RSE afin de répondre aux attentes des 

acteurs économiques. 

 

Les données issues des observations in situ 

Les données issues dôobservations in situ contribuent à donner un éclairage complémentaire à 

notre objet de recherche. Lôobservation, participante ou non, comme le pr®cise Wacheux 

(1996 : 209) « vise ¨ comprendre de lôint®rieur comment les ®v®nements surviennent, avant de 

les expliquer ». Côest donc pour r®pondre ¨ notre objectif de contextualisation de la recherche, 

que cette méthode apparaît comme primordiale. Lôauteur en souligne dôailleurs la richesse et 

lôint®r°t, ainsi que les difficult®s li®es ¨ ce processus : « la participation aux événements 

multiplie les données disponibles et révèle les contradictions inhérentes à la réalité » 

(Wacheux, 1996 : 210). 
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3.2.2.2. La collecte de données secondaires 

 

Les données primaires ont été complétées par un recueil de données secondaires (revues de 

presse, plateforme collaborative Ecobiz
36

, Intranet, logiciel de Gestion de la Relation Clients, 

visites en entreprises) que nous avons effectué régulièrement lorsque nous étions à la CCIT. 

Ainsi, en plus des données primaires, nous avons également recueilli des données provenant 

des différents media proposés par la chambre consulaire. Les données secondaires ont été 

mises à notre disposition par les agents consulaires de la Direction du Développement. Ces 

différents interlocuteurs nous ont permis dôavoir une approche coh®rente du terrain, en nous 

relatant les événements essentiels à la poursuite de nos objectifs de recherche. Ceci nous a 

permis dôacqu®rir une vision pr®liminaire du ph®nom¯ne ®tudi®. Lôutilisation de données 

primaires et secondaires nous a donc permis de nous familiariser avec les spécificités du tissu 

®conomique local. Ces informations ont ®galement permis dôassurer une triangulation des 

données collectées. Ce processus de triangulation de données défini par Wacheux comme 

« une procédure de vérification du recueil des données » nous a permis dôapprofondir notre 

compréhension du sujet. Selon cet auteur, « il existe au moins deux manières de trianguler les 

données : multiplier la collecte des mêmes faits par plusieurs sources et utiliser plusieurs 

types dôanalyses ¨ partir des m°mes informations » (Wacheux, 1996 : 225).  

Les techniques de collecte de données primaires et secondaires précisées, il convient 

maintenant de d®terminer la taille et la nature de lô®chantillon de mani¯re ¨ r®pondre au mieux 

à notre problématique de recherche et aux objectifs fixés. 

 

3.2.3. Lô®chantillonnage 

 

Selon Glaser et Strauss (1967 : 45), lô®chantillonnage th®orique peut °tre d®fini comme un 

« processus de collecte de données pour produire une théorie par laquelle le chercheur 

collecte, codifie et analyse ses données et décide du type de données à collecter 

ultérieurement et où trouver ces données, en vue de développer sa théorie au fur et à mesure 

de son émergence ». Lô®chantillonnage th®orique permet «  de maximiser les opportunités 

pour comparer les événements, les cas, pour déterminer la manière dont une catégorie varie 

en fonction de ses propriétés et de ses dimensions » (Strauss et Corbin, 2004 : 242). Hlady-

Rispal (2002) compl¯te ces d®finitions en ajoutant que lô®chantillon sur lequel sont men®es les 
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 Une présentation de la plateforme collaborative Ecobiz est disponible en annexe 1, document 1. 
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analyses nôest pas spécifique dôune ç population statistique è mais bien de lôobjet de 

recherche. En outre, le nombre de cas ¨ ®tudier ne rel¯ve pas dôune logique de généralisation 

des r®sultats mais dôune volont® dôinterpr®ter un ph®nom¯ne particulier. 

 

La question de lô®chantillonnage se pose pour la collecte de données primaires. Selon Savoie-

Zajc (2007 : 100-101), « poser le probl¯me de lô®chantillon sôav¯re °tre dôune importance 

strat®gique et centrale car le type dô®chantillon retenu va guider, colorer, encadrer le 

processus dôinterprétation des résultats de la recherche, et ce, autant en puissance explicative 

quôen richesse et en cr®dibilit® ». Le choix de lô®chantillon est g®n®ralement justifi® par la 

nécessité de prendre en compte des contraintes qui découlent directement du terrain. En effet, 

dans notre travail doctoral, lô®tude dôune population au niveau r®gional, voire national aurait 

®t® trop co¾teuse en temps et en moyens. Lô®tude n®cessite donc la s®lection dôun ®chantillon 

représentatif. Effectuant notre recherche pour le compte de la CCI de Touraine, dont le 

p®rim¯tre dôaction sôexerce principalement dans le d®partement dôIndre-et-Loire, nous avons 

choisi de nous limiter à une exploration empirique centrée sur ce département. Une étude 

dôune plus grande ampleur nôaurait alors pas été justifiée. 

La premi¯re ®tape de lô®chantillonnage a consist® ¨ choisir des dirigeants dôentreprises. 

Merriam (1988 : 44) affirme que : « lôunit® dôanalyse, ou ç le cas è, peut °tre un individu, un 

programme, une institution, un groupe, un événement, un concept
37

 ». Dans lô®tude 

exploratoire qualitative, un dirigeant de PME ayant mis en place des démarches responsables 

constitue un cas. Comme lô®tude multi-cas repose entièrement sur la valeur de chacun des cas, 

la question du choix demeure fondamentale pour assurer lôapport scientifique de la recherche. 

Selon cet auteur, un échantillonnage non probabiliste est de mise en recherche qualitative 

puisque la généralisation, dans le sens statistique du terme, nôest pas ambitionnée par la 

recherche. La strat®gie dô®chantillonnage la plus appropri®e est alors le « purposive 

sampling » (Lincoln et Guba, 1985 ; Patton, 1990)
38

. Le « purposive sampling » est un 

échantillon intentionnel qui se fonde sur le fait que « le chercheur tente de découvrir et de 

comprendre, et quôil doive ainsi choisir un ®chantillon ¨ partir duquel il peut apprendre 

davantage sur son problème de recherche » (Merriam, 1988 : 48). Lô®chantillon est également 

relié à un ensemble de considérations pratiques qui sont intervenues au cours de la recherche. 

Par exemple, nous avons pu disposer, dans le cadre de ce travail, de conseils de la part de 

                                                 

 
37

 «The unit of analysis, or ñthe caseò, can be an individual, a program, an institution, a group, an event, a 
concept » (Merriam, 1988 : 44), traduction libre. 
38

 Echantillonnage intentionnel, ciblé, orienté ou raisonné (traduction libre). 














































































































































































































































































































































































































































































































































